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flous rappelons à nos abonnés que la sup-

rssion du journal est toujours faite dans les 
V

'^
llV

 jours qui suivent F expiration des abon-

nements. 
p

0Iir
 faciliter le service et éviter des retards, 

nous les incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

■vue sur lu porte, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent, les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile) : 

Bulletin : Juge de paix; compétence, loyers; contesta-

■ tjon- _ Expropriation pour cause d'utilité publique; 

pourvoi formé par une commune; notification par le 

Jjjajre, _ Expropriation pour cause d'utilité publique; 

locataire; droit de provoquer le règlement de l'indem-

nité six mois après le jugement d'expropriation. — 

Dommages-intérêts; plainte en adultère; désistement du 

mari; condamnation pour outrage public aux mœurs; 

action du mari contre le complice de sa femme. — 

Cour impériale de Paris (2e ch.) : Obligation du bail-

leur' travaux de nivellement et d'exhaussement du sol 

de là rue; trouble à la jouissance du preneur; responsa-

bilité; action en réparation. — Tribunal civil de la 

Seine(V ch.) : Contrainte par corps; révolution de fé-

vrier 1848; sortie du débiteur de prison avant l'expira-

tion de la durée de l'emprisonnement; demande formée 

par le débiteur afin d'être incarcéré de nouveau. 

— Tribunal de commerce de la Seine : Concurrence 

déloyale; jugement de répression; annonces et circu-

laires. 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Contrefaçon; affaire Sax contre Gautrot; brevet d'in-

vention; déchéance; nullité; chose jugée au civil; dom-

mages-intérêts; prescription. — Question d'excuse; ré-

ponse du jury; majorité; émission de fausse monnaie. 

— Attentat à la pudeur; maître d'atelier; aggravation 

de peine. — Cour d'assises de Seine-et-Oise : Meurtre; 

la vengeance du mari.— Tribunal correctionnel de 

Troyes : Affaire de la Chapelle-Saint-Luc; outrage à la 

pudeur; demande en 20,000 francs de dommages-inté-

réls. — Tribunal de simple police : Contravention aux 

décrets des 27 décembre 1853 et 7 janvier 1854, rela-

tifs à l'institution et à l'organisation de la caisse de la 

boulangerie, — Ier Conseil de guerre de Paris : Insu-

bordination, insultes et menaces, voies de fait et coups 

de bâton portés à un supérieur. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

. COUH DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 26 août. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. LOYERS. CONTESTATION. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître, même 

«n premier ressort, de la contestation existante entre un 

propriétaire et un locataire à raison de loyers d'un chiffre 

annuel supérieur à 200 fr., lorsqu'il y a contestation sur 

le point de savoir s'il y a bail, au mois ou à l'année, et si, 

dans ce dernier cas, le loyer n'est pas payable au terme 

,o, nnée seulement. (Art. 1, 3 et 4 de la loi du 25 mai 

1838.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis et 

coiiiormément aux conclusions de M. le premier avocat-

genéral de Marnas, d'un jugement rendu sur appel, le 31 

">ars 1855, par le Tribunal civil de Nogent-le-Rotrou. 

(demoiselle Ferry contre Bidet. Plaidant, Mc Galopin.) 

KPItOPKIATlON POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. POURVOI 

FORMÉ PAR UNE COMMUNE. NOTIFICATION PAR LE MAIRE. 

Le pourvoi dirigé par une commune contre la décision 
un jury d'expropriation, en matière de chemins vici-
a"x, est non recevable lorsque la notification a été faite 

Par le maire même de la commune demanderesse. Si le 

maire a, en règle générale, en vertu de l'art. 57 de la loi 

omaj 1841, et comme agent de l'administration dont 
IJj Pr°cès-verbaux font foi en justice, qualité pour faire 

d». [î°uPcations relatives aux expropriations pour cause 

utilité publique, la règle reçoit exception com 1 —*vyuii — alors que, 
rurne dans l'espèce, il est partie intéressée, ou, du 

en ' roP'^sentant de la partie intéressée : dans ce cas, 

c
 e e';;ses actes ne sauraient faire foi en justice, et il 

do KL i tre ^ails 'es conditions voulues pour que l'arti-

A, -;Ui soit aPpl'cable. 

es 'rut' au rapport de M. le conseiller Dclapalme et sur 

^^conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-

UD'3ul.oéclare non recevable un pourvoi dirigé contre 

ProDr-eC-S10n rendue'le 10 janvier 1857, par le jury d'ex-
coXa îion du canton de Créon (commune de Beaurech 

lie Boyrie. Plaidant, Me Christopble ) 

"'^PRIATIOX POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE.—LOCATAIRE, 

DROIT DE PROVOQUER E RÈGLEMENT DE L'INDEMNITÉ 

MOIS ÂPRES LE JUGEMENT D'LXPROPRUTION. 

son e"0' C'U-'; SUr 'a demande d 1 propriétaire d'une mai-

suivi d»0^6' et 'AUTE PAR l'administration d'avoir pour-

dation d r J1X mois du j%reniG[lt d'expropriation, la 
lesrnemh 1

1
ndemmte\ ordonne cette fixation et désigne 

fi'à»cùn espi A 3"ry a,ipelé a^ procéder, n'est entaché 
i,lste armliJP°uvo.ir, et ne fait, au contraire, qu'une 
dont 1?& de l'artiole 55 de la loi du 3 mai 1841, 
Wr*a au«i P

k°
SUlons peuvent être invoquées par les loc*-

L'*dmin«1G?- 1ue Par les propriétaires, 
^mmistrauon ne saurait donc être »>' 

voir contre cet arrêt par la voie de l'opposition, et un se-

cond arrêt qui, accueillant ladite opposition, a rétracté le 

premier arrêt, sous prétexte que le droit écrit dans l'arti-

cîe 55 n'appartient qu'au propriétaire seul, et non au loca-

taire, viole les articles 23, 30, 39 et 55 de la loi du 3 mai 

1841. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat 

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 26 juillet 1856, 

par la Cour impériale de Paris. (Rault et autres contre la 

ville de Paris. Plaidant, Me Groualle.) 
Cet arrêt est entièrement semblable à un arrêt rendu, le 

25 juillet dernier, au rapport de M. le conseiller Gaultier, 

sur le pourvoi du sieur Fabre contre la ville de Paris. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.—PLAINTE EN ADULTÈRE. — DÉSISTEMENT 

DU MARI. — CONDAMNATION POUR OUTRAGE PUBLIC AUX 

MOEURS. ACTION DU MARI CONTRE LE COMPLICE DE 

SA FEMME 

Le mari, bien qu'il se soit désisté d'une plainte en adul-

tère qu'il avait d'abord formée, est recevable, lorsque le 

même fait qui avait motivé la plainte retirée a donné ul-

térieurement lieu, de la part du ministère public, à des 

poursuites età une double condamnation contre la femme, J 

et son complice pour outrage public aux mœurs, à agir ' 

en dommages-intérêts contre ledit complice. Le désiste-

ment du mari s'applique uniquement à la plainte d'adul-

tère, et ne lui ôte pas le droit de se plaindre des consé-

quences dommageables que le fait, envisagé à un autre 

point de vue, a pu avoir pour lui. (Art. 1382 du Code Na-

poléon.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat 

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 18 février 1855, 

par la Cour impériale d'Amiens. (Bourgeois contre Decaux-

Petit. Plaidants, Mes Hallays Dabotet Groualle.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Dequevauvillers, conseiller-doyen. 

Audience du 15 juillet. 

OBLIGATIONS DU BAILLEUR. 

D'EXHAUSSEMENT DU SOL DE 

TRAVAUX 

LA RUE. 

NIVELLEMENT 

TROUBLE A 

JOUISSANCE DU PRENEUR. — RESPONSABILITÉ. 

EN RÉPARATION. 

 ACTION 

Le propriétaire qui, dans une vue de spéculation, a provo-
qué et hâté le nivellement de la voie publique est directe-
ment responsable du trouble apporté à ta jouissance de 
son locataire par l'exécution de ces travaux, encore qu'Us 
aient été exécutés par l'autorité municipale, et dès lors 
l'action en responsabilité est du ressort des Tribunaux ci-

vils. 

Vers la fin de l'année dernière, l'administration munici-

pale de la ville de Paris a fait exhausser de près de deux 

mètres le sol de la rue du Buisson-Saint-Louis, qui tou-

che à la barrière de la Chopinette. 
Par suite de ces travaux, M. Covlet, qui occupe, à titre 

de locataire, tout le rez-de-chaussée de la maison n° 27, 

où sont les ateliers et magasins de sa fabrique de pétrins 

mécaniques, se trouva dans l'impossibilité de faire entrer 

et sortir les voitures servant à son exploitation. 

Pour faire cesser ce trouble, M. Covlet actionnaM. De-

madre, son propriétaire, devant le Tribunal civil de la 

Seine, et lui demanda des dommages et intérêts; mais, 

sur l'exception d'incompétence proposée par M. Dema-

dre, intervint le jugement suivant : 

« Attendu que le dommage dont se plaint le demandeur, en 
supposant qu'il existe, provient uniquement des travaux que 
l'ad i inistration publique fait exécuter dans les limites de ses 

droits et de son pouvoir; 
« Que le défendeur n'est pas responsable de ces travaux, qui 

lui sont complètement étrangers et qu'il ne peut empêcher; 
« Déboute Covlet de sa demande, et le renvoie à se pour-

voir, s'il y a lieu, devant la juridiction compétente. » 

Appel : 

Devant la Cour, Me Fontaine (de Melun), au nom de M. 
Covlet, s'est attaché à démontrer que, dans la circonstance, 
l'administration municipale n'avait pas agi de son propre 
mouvement, mais à la sollicitation et sur l'insistance des pro-
priétaires riverains, et en particulier de M. Demadre, spécu-
lant sur la transformation d'une rue perdue jusqu'alors à l'ex-
trémité d'un des faubourgs les moins fréquentes de Paris, et 
sur l'avantage d'y édifier des constructions d'après le nivelle-
ment nouveau. Il articulait et déférait au besoin le serment 
litisdécisoire sur ce fait que M. Demadre avait demandé, avec 
d'autres intéressés, l'élargissement et le nivellement de ta rue 
du Buisson Saint-Louis, en offrant à la ville de Paris le ter-
rain nécessaire à l'alignement, et en garantissant la ville con-
tre les réclamations des locataires; que M. Roussel, Architecte 
de la ville, sollicité par M. Demadre de commencer les tra-
vaux, n'avait voulu agir qu'après avoir constaté que M. De-
madre avait souscrit cet engagement quant au n° 27, occupé 
par M. Covlet, qui devait le plus souffrir des travaux. Si ces 

laits sont vrais, poursuit le défenseur, le droit de l'administra-
tion est désintéressé dans la cause. Il ne reste plus qu'un pro-
priétaire qui dissimule, sous l'apparence d'un fait administra-
tif, une spéculation qui lui est propre, et qui cherche par là 
à échapper à la garantie que la loi lui impose envers sou lo-
cataire, et qu'il a formellement promise pour obtenir la 

prompte et immédiate exécution des travaux. 

Me Son-Dumarais, pour M. Demadre, a répondu : 

Quel que puisse être l'avantage résultant pour les proprié-
taires des travaux d; nivellement et d'alignement entrepris 
par la ville de Paris dans la rue dont il s'agit, on ne peutmé-
connaître que ces travaux sont, de la part de l'autorité muni-
cipale, l'exerciced'undroit qui lui est propre, et dont la res-
ponsabilité ne peut retomber sur les propriétaires. On ne peut 
s'étonner d'ailleurs que M. Covlet vienne se plaindre d'un 
dommage qu'il dépendait de lui d'éviter, en acceptant le con-
gé qui lui avait été proposé; son refus à cet égard ressemble 
beaucoup à une spéculation. De son côté, M. Demadre a fait 
tout ce qui dépendait de lui pour préserver ses locataire»--
la gène que l'exhaussement de la chaussée pouvfi;* 

sionner momentanément; il a fait exh"" 
au uive.au de la rue, et fait *" ue , 

j, leur occa- I 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Moreau, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche la compétence : 
« Considérant qu'il s'agit dans la cause d'une action formée 

par un locataire contre un propriétaire, à raison du trouble 

apporté à sa jouissance ; 
« Considérant d'ailleurs que les travaux, objet du domma-

ge, ont été exécutés sur la provocation du propriétaire lui-
même; que dès lors les Tribunaux civils sont compétents pour 

.connaître du débat; 

« Au fond : 
« Considérant qu'aux termes de l'art. 1719 du Code Napo-

léon, le bailleur est tenu de faire jouir paisiblement le pre-
neur pendant la durée du bail ; que le locataire qui est trou-
blé dans sa jouissance par le propriétaire a droit à la répara-
tion du dommage que celui-ci lui a fait éprouver; 

« Considérant que Demadre, propriétaire de la maison dont 
le rez-de-chaussée et l'étage supérieur ont été loués à Covlet, 
a contribué activement, avec d'autres propriétaires de la mê-
me rue, à faire hâter par la Préfecture de la Seine l'exécution 
des travaux de nivellement dont Covlet a eu à souffrir; 

« Qu'il résulte des constatations et procès-verbaux d'huis-
sier des 10 décembre 1856 et 13 janvier 1857, que les lieux 
loués à Covlet jusqu'au lee juillet présent mois ont été. mis 
pendant plusieurs semaines, en décembre et janvier, par l'en-
combrement de la rue et de la cour, dans un état qui en a 
rcnd-i l'accès et l'habitation très difficiles, et qui a nui à son 

industrie de mécanicien fabricant de machines; 
« Considérant que la Cour a les éléments suffisants pour ap-

précier le dommage ; 
« Infirme) au principal, ditque le Tribunal civil de la Sei-

ne a été compétemment saisi, et, faisant droit, condamne De-
madre à payer à Covlet la somme de 800 fr. à titre de dom-

mages et intérêts. » 

TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du 27 août. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — RÉVOLUTION DE FÉVRIER 1848. 

— SORTIE DU DÉBITEUR DE PRISON AVANT L'EXPIRATION DE 

LA DUREE DE L'EMPRISONNEMENT. — DEMANDE FORMÉE PAR 

LE DÉBITEUR AFIN D'ÊTRE INCARCÉRÉ DE NOUVEAU. 

Les gens qui vont en prison de bonne grâce sont rares; 

ceux qui demandent à y aller sont plus rares encore : M. 

R... appartient à cette catégorie vraiment exceptionnelle. 

Le 24 février, il était déLenu depuis six mois à la prison 

pour dettes, où le sieur Lafontaine, son créancier d'une 

somme de 42,500 fr., l'avait fait incarcérer en vertu de 

deux jugements du Tribunal de commerce des 24 novem-

bre 1846 et 10 février 1847. 
La révolution de février, on s'en souvient, ouvrit les 

portes de Clichy, et un décret du gouvernement provisoi-

re, en date du 9 mars, suspendit l'exercice de la contrain-

te par corps. 
Au moment où la volonté populaire leva l'écrou de M. 

B..., il avait encore deux ans et demi à passer en prison. 

Depuis cette époque, 41 paya de nombreux à-compte à son 

créancier; mais, dans ces derniers temps, il se trouva 

dans l'impossibilité de continuer ce i paiements partiels. 

Le 11 août 1857, comniandeme.it lui fut fait à fin de con-

trainte par corps. Dans ces circonstances, M. B... se hâta 

d'assigner son créancier en référé, pour voir dire que le 

directeur de la prison pour dettes serait autorisé à le rece-

voir. Le référé fut renvoyé à l'audience, et M. Lafontaine 

demande aujourd'hui acte de ce qu'il est prêt à incarcé-

rer son débiteur, mais il conclut à ce que le Tribunal dé-

clare qu'il sera présent à l'écrou. 
Me Magnier, avocat de M. R..., après avoir raconté les 

faits que nous venons de résumer, soutient en droit le bien 

fondé des conclusions, prises par son client. 

L'article 13 de la loi du 13 décembre 1848 est conçu 

en ces termes : « Les débiteurs mis en liberté par suite 

du décret du 9 mars 1848, et à 1 égard desquels la con-

trainte par corps est maintenue, pourront être écroués de 

nouveau huit jours après une simple mise en demeure. » 

Cette disposition, suivant l'avocat, a pour but d'éviter les 

frais et le scandale d'une incarcération environnée d'une 

publicité fâcheuse; elle donne au débiteur la faculté de dé-

férer sur-le-champ à la sommation de son créancier et de 

renoncer au bénéfice de la huitaine, afin d'éviter les voies 

rigoureuses de la contrainte. Dans l'espèce, M.B... est 

sorti de Clichy par suite d'un événement de force majeure. 

Il jouit de la liberté sans être libre; il doit donc être ad-

mis à réintégrer la prison du moment où le créancier lui 

a fait connaître sa volonté de faire revivre contre lui le 

droit qu'il tient de la loi. Tejne est, au surplus, l'opinion 

de M. Troplong {Commentaire sur la contrainte par corps, 

n° 801). Un arrêt de la Cour de Toulouse, du 5 décembre 

1849, a statué dans le même sens. 
M. Descoutures, substitut du procureur impérial, esti-

me que la situation de M. R... est celle de tout débiteur 

placé sous le coup de la contrainte par corps. Seul, le 

créancier est juge de l'opportunité de l'incarcération. Ad-

juger au demandeur ses conclusions, serait déclarer que 

le débiteur peut exercer les droits de son créancier, ce 

qui est inadmissible. 
Le Tribunal, statuant en fait : Attendu que R... était in-

carcéré en 1848 ; qu à cette époque, il était sorti de prison 

par suite d'un événement de force majeure ; qu'il deman-

de aujourd'hui à réintégrer la prison de Clichy, et que le 

créancier y consent et demande seulement à è re présent 

à l'incarcération, autorist R... à se faire incarcérer en pré-

sence du créancier ou lui dûment appelé. 

TRIBUNAL DE CUIVIMU-RCE I>E r 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du "° 

CONCURRENCE DËLOv " .UOÛt-

ALE. — JUGEMENT DE RÉPRESSION. -

„.,p
P

»
 e

T CIRCCLAIRI S. 

la
 répression d'une 

rue, 
travaux provisor»-

dre if " 

brique de scies circulaires et autres, rue des Juifs, 11. 

M. Jules Mongin a élevé une maison rivale et a publié des 

circulaires pour lesquelles il a adopté des emblèmes abso-

lument semblables à ceux employés par son frère. 
M. Charles Mongin s'est pourvu (levant le Tribunal de 

commerce et a obtenu, le 6 février 1857, un jugement qui 

a donné acte à M. Jules Mongin de ses offres de suppri-

mer les emblèmes incriminés sur ses circulaires, factures 

et cartes, l'a condamné en 500 fr. de dommages intérêts 

et a ordonné l'insertion du jugement dans trois journaux 

au choix de M. Charles Mongin et aux frais de M. Jules. 

Ce jugement a été exécuté, mais, indépendamment des 

insertions ordonnées, M. Charles Mongin a fait des annon-

ces à ses frais et publié des circulaires dans lesquelles il 

rappelle les dispositons du jugement du 6 février et in-

forme le public que sa maison n'a rien de commun avec 

la maison rivale. 
M. Jules Mongin a vu dans ces annonces et circulaires 

une aggravation aux condamnations qui avaient été pro-

noncées contre lui ; il a assigné M. Charles Mongin de-

vant le Tribunal de commerce en paiement de 10,000 fr. 

de dommages-intérêts. Il prétendait qu'il ne pouvait pas 

être permis de donner à un jugement plus de publicité 

que ce jugement ne l'avait ordonné. 
Sur les plaidoiries de M" Schayé, agréé de M. Jules 

Mongin, et de Me Deleuze, agréé de M. Charles 

le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que de l'examen fait des annonces et circulaires 
incriminées par le demandeur, il est constant pour le Tribu -
nal que Charles Mongin n'est pas sorti d'une juste limite de 
publicité, conséquence naturelle de l'intérêt qu'il avait à faire 
connaître au public les résultats du procès intenté par lui à 

son adversaire; 
« Qu'en effet, il est impossible d'admettre qu'il serait refu-

sé à un commerçant qui, devant la justice, a obtenu la répres-
sion d'une concurrence déloyale, de porter ce fait à la connais-
sance de sa clientèle; qu'il s'en suit donc qu'à aucun égard la 
prétention du demandeur ne saurait être admise, et qu'il n'y 

a pas lieu d'y faire droit; 
« En ce qei touche la demande en paiement de dommages-

intérêts : 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu 

de s'y arrêter; 
« Par ces motifs : 
« Déclare Jules Mongin non recevable, en tous cas mal fon-

dé dans sa demande, l'en déboute et le condamne aux dé-

pens. » -

Mongin, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 8 août. 

CONTREFAÇON. — AFFAIRE SAX CONTRE GAUTROT. — BREVET 

D'INVENTION. DÉCHÉANCE. NULLITÉ. CHOSE JU-

GÉE AU CIVIL. — DOMMAGES INTÉRÊTS. PRESCRIPTION. 

dans une action en nul-
vention, peut être opposée 

L'exception de chose jugée au civil, 
iilé ou déchéance de brevet d'ince: 
dans une poursuite en contrefaçon devant leTribunal cor-

rectionnel. 

Lorsqu'un arrêt, rendu au civil, décide, en matière de con-
travention, que les résultais obtenus et consignés dans un 
brevet d'invention sont nouveaux et qu'ils constituent une 
invention brevetable, cette décision constitue une chose dé-
finitivement jugée, et, devant le Tribunal correctionnel, 
saisi d'une plainte en contrefaçon, on ne peut plus repro-
duire, sous forme d'exception de déchéanche ou de nullité, 

les mêmes questions jugées au civil. 

L'arrêt qui décide que la combinaison, objet de la poursuite, 
est la propriété exclusive du breveté, et qu'elle a été com-
prise dans la demande de brevet d'invention expliquée par 
la description et par les dessins qui y sont joints, fait une 
appréciation souveraine de fait qui échappe à la censure 

de la Cour de cassation. 

L'arrêt qui repousse, par l'exception de chose jugée, le moyen 
tiré de la vulgarité ou de la divulgation de l'objet breveté, 
donne des motifs suffisants de sa décision et ne viole pas 

l'article 1 de la loi du 20 avril 1810. 

Le Tribunal correctionnel peut comprendre, dans la fixation 
des dommages-intérêts, les actes de contrefaçon postérieurs 
à l'introduction de l'instance, lorsque le plaignant, dans 
ses conclusions devant lui, a signalé ces faits postérieurs 
et a compris dans le montant des dommages qu'il récla-
mait le préjudice à lui causé par ces nouveaux actes. 

En matière de contrefaçon, l'arrêt qui comprend, dans la 
fixation des dommages-intérêts, les actes de contrefaçon 
antérieurs aux trois années révolues lors de la plainte, en 
considérant le délit de contrefaçon comme un délit succes-
sif, viole h s articles 637 et 688 du Code d'instruction cri-

minelle relatifs à la prescription. 

Dans notre numéro du 9 août dernier, nous avons rendu 

compte de la décision de la Cour de cassation, chambre 

criminelle, dans l'affaire Gautrot contre Sax; nous don-

nons aujourd'hui le texte de l'arrêt. 

« La Cour, • . . 
« Ouï à l'audience publique du 7 'août le rapport de M. ie 

conseiller Legagueur et les observations de M' Morin, avocat 
du demandeur, et de M6 Paul Fabre, avocat du défendeur ; 

« Ouï à l'audience de ce jour les conclusions de M. uiiviiu, 

evocat-général ; 
Vidant le délibéré en chambre du conseil; 

« Sur le premier moven tiré d'une violation pretenuu -

m. 46 de la loi ̂  sf
ui

Ue
t
'i84i, et de l'art. 

^u fausse application du principe d. 

rétendue de 

gee: l'ar 
Napoléon. 

Attendu "»è la 101 

5 iuillet 1844 attribue, par son 
:—•-•«<•■» la con-u1 "^"civils"de première instance la cou-

article 34, aux ^:r
e
nùu!u4ou en déchéance des brevets 

naissance u?=■ --- é m m p0Ur ie jugeu^n. ~~ ~-

«£f \Z iuridiotion prépaie eu c d oit çomma ̂  

des actions eu pour le jugemen de ces con-

tour 

LeXurrenée «M^SllsTpTr le jugement, faire con 
tCf^V^in^ et des circulaires, 

la décision de la justice. 

testions,, uue \ 
entre les parues 

rtonc sa 

Xi* fuii n esl p»s 

tranchent defiuiuvement, ,.,Q.:,St,nl ea 
de validué de brevet, et régissent,sa 

les débats a 
venir, aussi dont les décisions 

Tanse les questions 

blen au correctionnel qu'au cm ; t de l'article 4b du 

«Que cette règle, qu. «wl^"l^ar "article 46, tel qu'il 
projet primitif, n'a pas été supprimée par K 



854 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 AOUT 1857 

oP. trouva aujourd'hui substitué à l'article 45 du projet ; 
que si, pour justifier la procédure et hâter le jugement 
du fond, dans une matière qui touche à de grands intérêts in-
dustriels et qui présente toujours un caractère d'urgence, l'ar-
ticle 40 a également conféré au Tribunal correctionnel, saisi 
d'une action en répression du délit de contrefaçon, le droit de 

statuer sur les exceptions du prévenu, tirées de la nullité ou 
de la déchéance du brevet,, il ne dispose pas évidemment pour 

le cas où la juridiction principale, établie par l'article 34,au-
rait (Ile même prononcé; 

« Attendu que si, en général, le iuge de répression doit 
conserver son entière liberté d'appréciation, sans être lié pai-
re qui aurait pu être jugé dans d'autres instances, en tout ce 

qui concerne la culpabilité du prévenu, cette règle n'est pas 
tellement absolue qu'elle ne souffre quelques exceptions, com-
prenant d'abord toutes les questions vraiment préjudicielles, 
régies par l'article 182 du Code forestier, et, en outre, celles 
it l'égard desquelles des dispositions particulières de la loi 
l'ont ainsi spécialement établi, comme l'ont l'ait, relativement 
aux nullités ou déchéances de brevets, les articles combinés 

34 et 46 précités ; 
« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt civil rendu le 28juin 1854, 

par la Cour impériale de Itouen, sur les questions de validité 
du brevet de SAX, est intervenu entre les mêmes parties, Sax 
et Gautrot procédant en la même qualité sur le même brevet ; 

•< Sur la deuxième branche du moyeu : 
« Attendu que, eu déclarant, d'après la description accom-

pagnant la demande du brevet et les dessins y annexés, qui 
l'expliquent, que la découverte de Sax consistait dans la co-

ordination d'éléments connus qui avait produit une modifb a-
■lion dans la forme d'une famille entière d'instruments de 
musique, dans les sons obtenus, dans la position et le doigté 

de ces instruments,, et en décidant que ces résultats étaient 
nouveaux et qu'ils constituaient une invention brevetable et 
légalement brevetée, l'arrêt civil a par. là statué sur le systè-
me du pavillon en Pair et des pistons parallèles ou pavillons 
aujourd'hui en litige; qu'ainsi, l'objet sur lequel a porté cet 
arrêt est le même que celui qui est remis en question par 

l'exception proposée par le prévenu devant la police correc-
tionnelle ; 

«Sur le deuxième moyen, tiré d'une violation prétendue des 
articles 1, 5, 6 et 40 dé la loi du. 5 juillet 1844, en ceque la 
combinaison des pavillons en l'air et des pistons parallèles au 
pavillon, en ce moment revend quée par Sax comme étant sa 
propriété exclusive, n'aurait été ni suffisamment décrite au 
brevet, ni légalement brevetée; 

« Attendu que ce moyen est repoussé d'abord par l'autorité 
de la chose jugée, et qu'en outre les motifs du jugement de 
première installe qui ont été adoptés, en tant que de besoin, 
sur ce chef, par l'arrêt attaqué, établissent suffisamment que 
la combinaison dont il s'agit a été comprise dans la demande 
de b'evet, expliquée dans la description et les dessins qui y 

sont joitiis ; 
« Sur le troisième moyen, pris d'une violation prétendue 

de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et des art. 3J et 31 de 
la loi du 5 juillet 1844, et résullaut : 1° d'un défaut de motifs, 
et 2° de ce que l'invention n'était pas" nouvelle, et qu'elle au-
rait d'ailleurs été divulguée par Sax lui-même, avant l'obten-
tion de son brevet ; 

' Attendu que la chose jugée au civil, sur la validitédubre-
Vet de Sax, rendait le prévenu non recevable à opposer aussi 
bien la prétendue nullité tirée de la vulgarité ou de la divul-
gation de l'invention, que de l'insuffisance dans la demandede 
brevet, et que, d'ailleurs, les mol ils de l'arrêt sur la chose 
jugée suffisent pour l'accomplissement de l'art. 7 de la loi de 
1810; 

« Sur la deuxième branche du quatrième moyen, fondée sur 
une fausse interprétation de l'art. 42 de lu loi du 5 juillet 
1844 et. sur une violation des art. 182 et lHt-i du Code d'in-
strucliou criminelle, el 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l'arrêt attaqué a compris dans la condamnation aux domma-
ges-intérêts les actes de contrefaçon postérieurs à i'introduc-

-»ion de l'instance correctionnel e, sans que le plaignant en eût 
fait l'objet d'une demande spéciale et sans que d'ailleurs l'ar-
rêt eût donné de motifs sur ce point; 

" Attendu que si l'art. 42 de la loi du 5 juillet 1844 range 
dans une classe distincte les actes de contrefaçon qui se repro-
duisonl après l'introduction de la poursuite correctionnelle,'et 
s'il autorise le cumul de la peine applicable à ces nouveaux 
taiis, avec celle qu'entraînent les actes antérieurs, il n'en ré-
sulte pas que tous ne puisssent pas être déférés successive-
ment aux mêmes juges et devenir l'objet d'un seul et même 
ingénient; qu'il faut sans douje, pour qu'il en soit ainsi, que 
le plaignant ait saisi le Tribunal correctionnel des faits nou-
veaux; mais que, dans l'espèce, Sax avait articulé en pre-
mière instance, • ar les coi cliiskins par lui prises, le 21 fé-

. vrier 1836, que le prévenu avait continué jusqu'alors sa fabri-
cation illicite, et que Sax avait, en outre, compris dans le 
montant des dommages-intérêts qu'il réclamait le préjudice à 
lui causé par ces nouveaux actes; que le Tribunal correction-
nel a fait droit à cette demande, et qu'en appel Sax a de non 
veau conclu dans le même sens, en demandant la confirmation 
du jugement ; qu'il a donc été satisfait à l'obligation d'une de-

mande nouvelle, et, par suite, aux prescriptions des articles 
ci-dessus visés; 

<< Qu'enfin il résulte de l'ensemble de l'arrêt et du juge- . 
nient dent il a adopté les mollis, qu'il a été satisfait à l'art. 7 
de la loi du ïO avril 1810 ; 

« Kojet'e ces moyens ; 
« Mais sur la première branche du quatrième moyen, cou-

sis uni en une violation des articles 637 ei 638 du Code d'ins-
Irupli'Mi criminelle el résullaut de ce que l'arrêt attaqué a re-
fuse d'écarter par la prescription I s actes de contrefaçon qui 
remontaient à plus do tro s années avani la poursuite, par le 
motif que tous les actes réunis ne consumaient qu'un seul 
délit siLcfcessif, preseri; lible, pour chacune de ses parties, par 
trois années Commençant à courir après: la c ssalion du de -
nier des éléments constituant le délit total ; 

>< Vu lesdits articles ; 
« Attendu qu'il résulte de leurs dispositions que l'action 

civile el. l'action publique, résultant d'un délit, se prescrivent 
i ar livis années révolues, à partir du jour où le délit a été 
commis, s'il n'est intervenu aucun acte d'instruction ni de 

poursuite; 
"Attendu que si plusieurs délits sont commis par le même 

indivilu, chacun d'eux n'est pas régi par une prescription 
distincte ; 

M Attendu que chaque fabrication d'objet en contrefaçon 

d'un brevet forme un délit à part, qui a son existence pro-
pre ri sa prescription particulier*"; 

'< Que la fabricati n d'un nombre plus ou moins considé-
rable d'objets controfuis ne peut être prise en bloc pour arri-

ver à n'en l'aire qu'un seul et même délit soumis seulement 
dans son ensemble à la prescription applicable au dernier des 

aclos <Jc contrefaçon ; qu'il existe en paroiI c-;s plusieurs dé-
lits qui se succèdent, mais non un délit successif ; qu'en ju-
geant le contraire cl en comprenant dans les causes de'la 

condamnât ion aux dommages intérêts même les fabrications 
complétées et les ven es d'objets contrefaits consommés an-

térieurement aux trois, année- qui ont précédé la poursuite, 
l'arrêt attaqué. a méconnu le caractère du délit sucessif eî 
violé les articles 637 et 638 < i dessus visés; 

ti Casse et annule l'arrêt rendu le 28 février dernier par la 

Cour impériale de Parlé', chambre correctionnelle, dans la 

cause entre Gautrot, prévenu et appelant, fil Sax, parte ci-

vile, et, pour être statué conformément S la loi sur l'appel 
interjeté par Gautrot (h) 'ii^tr!?''!. du Tribunal correctionnel 

de la Seine, renvoie la cause et les'pariA?" devaut la Cour im-

périale de ISouen, chambre correctionnelle * ce déterminée 

P-u-délibération prise eu chambre du conseil', ordon"* -la 0S" 
i.union <fe ] amende ; _ '' 3» , 

" Ordonne mn ■■ - - ■ 
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Sinon, et dans le cas où cette réponse est négative, la 

cassation de l'arrêt de la Cour d'assises qui a prononcé la 

condamnation et de la décision du jury qui l'avait précédé, 

doit être prononcée sur la demande du condamné. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Plougoulm, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

Seviri, d'un arrêt de la Cour d'assises de laSomme, du 17 

juillet 1857, qui condamne Jean-Josepb Lacroix à sept ans 

de travaux forcés. 

ATTENTAT A l.A PUOEUU. — .11 AITP.E a'ATELIER. — AGGRAVA-

TION DE PEINE. 

Le maître d'alelier qui a commis un attentat à la pu 

deur sur la personne d'un manoeuvre placé sous ses or-

dres, est passible de l'aggravation de peine portée par 

l'article 333 du Code pénal, contre ceux qui ont autorité 

sur la victime de l'attentat, encore bien «pie lo crime ait 

été commis en un lieu autre que celui dans lequel s'exerce 

l'autorilé du maître d'atelier. 

Cassation, sur le pourvoi de M. le procureur général de 

Nîmes, au rapport de M. le conseiller Caussiu de Perce-

val, et conformément aux conclusions de M. l'avocal-gé-

néral Sevin, d'un arrêt rendu, le 4 août dernier, par la 

Cour d'assises du Gard; dans la cause de Jean-Jaoques-

Gabriel Dupont. 

La Cour a rejeté les pourvois de : 
1° Jean-François Fillain, condamné par la Cour d'assises de 

la Somme à cinq ans de travaux forcés, pour fabrication et 
émission de fausse monnaie; — 2° Pierre-Louis Ducbemin 
(Calvados), travaux lorcés à perpétuité, incendie; — 3° Jacques 
Aliénor (Marne), vingt ans de travaux forcés, vol qualifie; — 
4° Claude Guillot (f'oubs), 20ans delravaux forcés, vol qualifié; 
— 5" Galadio Siré (Sénégal), vingt ans de travaux forcés, vol 
qualifie; — 6" Pierre-Aiexandre de Saint Germain (Somme), 
quinze ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 7° Mohamed 
be i Djakmou el l'allima ben Kadour (Mostaganem), dix ans 
de travaux forcés, cinq ans de prison, viol et complicité; —■ 
8° Pierie-Etienne Roland et Jean-Louis Barbier (Doubs), huit 
ans de travaux forcés, huit ans de réclusion, vol qualifié; — 
y° Youssouf b.ii Kader (Mostaganem), sept ans de travaux-
forcés, coupa et blessures; — 10° Pierre - Louis bradier 
( .Marne ), six ans de travaux forcés, vol qualifié; — 
11° Lîen - Âzmdu - lien - Djdi ( Mostaganem ) , trois ans de 
tavaux forcés , vol qualifié; — i2° louis Ferdinand 
(Loir-et-Cher), huit ans de réclusion, vols qualifiés; — 13° 
Jean-André Guerguet, dit Guer.îer (Loir-et-Cher), huit ans de 
réclusion, vol domestique;— 14" Jean-Nicolas Bureaux (Mar-
ne), sept ans de réclusion, teiiiatîve de vol ; — 13° Marie ' é-
chon, femme Basmaison (Puy-de-Dôme), huit ans de réclusion, 
vol qualifié ; — 16° Nicolas-Louis Vassalières (Marne), six ans 
de réclusion, vol qualifié; —17° Hubert Tbill (Marne), cinq 
ans de réclusion < t 100 fr. d'amende, faux en écriture de com-
merce; — *8° Paul Duzellier (Puy-de-Dôme), cinq ans de pri-
son, faux en écriture privée; — 19° Lucien Geny (Yonne), 
cinq ans de prison, blessures et violences envers un officier 
publie;—20° André Carcaud (Vendée), troisans de prison, viol; 
— 21° N'Duiye Mounle N'Diaye (Sénégal), troisans de prison, 
coups et blessures; — 22° Joseph-Alfred Guyot (Marne), six 

ans de réclusion. 
File a aussi rejeté le pourvoi de François Magnac contre un 

arrêt de la chambre d'accusation deRiom, et celui de Durand-
Vaugaron, condamné par la Cour de Rennes pour dénoncia-

tion calomnieuse. 
La Cour a donné acte de leurs désistements à François-j 

Pierre Sirot et Claude Masson, condamnés par la Cour d'as-
sises du Doubs , ii cinq ans de prisott pour vol qualifié. 

File a aussi donné acte de son désistement au sieur Massé 
qui s'était pourvu en cassation contre un arrêt de la Cour de 
Toulouse, chambre des appels correctionnels, qui avait reti-
voyé le sieur Guillamot des poursuites dirigées contre lui par 
Massé pour exécution de musique sans autorisation. 

Lutin, la Cour, réglant d ; juges, a renvoyé 
1° Jean Thomas devant la chambre d'accusation de la Cour 

impériale d'Agen ; 2° François Bourg devant la chambre d'ac-

cusation de la Cour impériale de Limoges. 

COUK D'ASSISES DE SELNE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de il. Anspach. 

Audience du 21 août. 

M EUHTKE. LA VE.VGEANCE DU MARI. 
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François Descamps, valet de chambre de M. le comte 

de Béthune,. épousa il y a huit ans, et cela malgré les con-

seils de son maître, une jeune et jolie couturière. De cette 

union sont nés deux enfants, et cependant elle l'ut loin 

d'être heureuse; la jeune femme, fort coqm tp', commit 

une première faute que le mari pardonna. Depuis elle con-

nut un nommé Devillard, cocher, et le mari défendit à sa 

femme de travailler pour lui et même de lui parler. 

Descamps, obligé de coucher près de son maître, avait 

loué, rue de Versailles, 16, à Saint-Germain, un logement 

qu'occupait sa femme. 

I.e 10 juillet, au soir, Descamps fut chargé par son maî-

tre de se mettre à l'affût dans le clos du parc pour tuer 

les lapins qui venaient dévaster le potager; il alla s'y pla-

cer vers dix heures; mais trouvant que la lune n'était pus 

assez élevée, il déposa son fusil à sa place et alla chez sa 

femme. 
(I arriva à peu près vers dix heures et demie et frappa 

.à la porte. On ne lui répondit pas, et il entendit le bruit 

d'une porte que l'on ouvre et que l'on referme; le mari 

frappa une seconde l'ois e
v
t s i femme vint lui ouvrir. 

Dès que la lampe fut allumée, Descainps remarqua l'em-

barras de sa femme; le lit était défait et deux, ore 11ers 

placés-près l'un de l'autre avaient conservé chacun l'em-

preinte d'une tête. 
La femme engageait son mari à venir se coucher ; ce-

lui-ci demanda pourquoi il avait entendu ouvrir la porte 

de l'escalier qui conduit au grenier; la femme répo dit 

que c'était pour y ranger son vase de nuit Dcscamps alla 

vérifier, le vase n'y était pas; il monte l'escalier et trouve 

au haut le cocher Duviilard. « François, lui dit ce dernier, ,-

il en est ce qVil esl;ne faispas de bruit, je te promets quel 

je ne reviendrai plus. » Et voyant Descamps qui s'apprête 

à lui disputer le passage, il veut franchir l'escalier, la 

lampe tombe, et les voilà aux prises et se débattant 

dans l'obscurité. Pendant ce temps, la femme se sauve, 

tire la porte sur elle el va se réfugier chez une voisine. 

La lutte se continua; les meubles furent renversés, les 

carreaux brisées. Duviilard devait être plus fort que Des-

camps; mais ce dernier était chez lui, dans,un local qu'il 

connaissait; il cherchait à attaquer celui qui ne songeait 

qu'au moyen de fuir ; ils se prirent à ia gorge, mais les 

ecchymoses marquées sur le cou
 ;
 de Duviilard sont bien 

plus fortement empreintes que celles existantes-sur, Des-

cainps. 
Le mari, qui déjà avait tiré de sa poche un petit couteau 

■ivnr. tnai'ot jfiy.tyrwt Mro aucun nml, te jeta el alla 
-rendre dans une armoire un vieux sabre espagnol et en 

!.'; ' "vec violence son advesaire. 
ra
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 " . ^S«4j^«t:An secours, à l'assassin! » les voi-

Anx cris îv,.. -aèrent à la porte; Descamps l'on-' 

si- s accoururent et , ^^Ùunain, ens'écriant : « R„ 

v , tenant encore son sabre, . ' - ie la tue! » Cette 
voila un de mort; où est II™,»™, ,„,. 

reiitc-denx ans
 Jl,ry- Cest u" lw»afc de 

 .' "^one, cile a des cheveux très i 

noirs, un profil gracieux et parfaitement dessiné; sa mise 

est fort simple et cependant élégante. Elle dépose d'une 

voix douce. 

51. le président lui demande si, ily acinq ans, elle n'avait 

pas manqué à ses devoirs d'épouse. 

Le témoin : Oui, monsieur. 

D. Votre mari ne vous avait-il pas défendu de travailler 

pour Duviilard? — R. Oui, il y a deux ans. 

D. Et cependant vous avez encore travaillé pour lui 

cette année à l'insu de votre mari? — R. Oui, monsieur, 

je lui ai arrangé un pantalon. 

D. Le 10 juillet, attendiez-vous Duviilard, lui aviez-vous 

donné rendez-vous? — R. Non, monsieur; il est entré 

chez moi lorsque je lavais la vaisselle de mon dîner. 

D. Comment est-il entré? — R. La clé était à la porte, 

il l'a retirée et m se en dedans. 

D. Vous étiez habillée? — R. J'avais retiré ma robe, 

j'étais en camisole et en jupon. 

D. Mais vous étiez au lit quand votre mari est entré? — 

R. Oui, monsieur; quand j'ai entendu frapper à la porte 

cochère, j'ai pensé que c'éiait mon mari ; j'ai eu peur, j'ai 

dit à JM. Duviilard de se cacher et je me suis mise au lit. 

D. Votre lit était défait aussi? — R. 11 était ainsi de la 

veil e ; j'avais travaillé au dehors toute la journée. 

D. Nous vous adjurons de dire la vérité; ce soir-là, 

aviez-vous manqué à vos devoirs d'épouse?—R. Non,
 ; 

monsieur... (d'une voix plus basse) : peut-être faute de ; 

temps. 

Après cette déposition, le témoin, de retour à sa place, 

verse les larmes qu'elle avait eu la force de retenir jus 

qu'à ce moment. 

M. le président pose une question d'excuse comme ré- ' 

sultant des débals. 

M. Guérin de Vaux soutient l'accusation qui est com-

batt ne par M" Renault, avocat. Le défenseur , parmi les 

pièces favorables à son client, lit une lettre de M. le comte 

de Béthune qui écrit à l'accusé que sa place lui est réser-

vée, s'il est mis en liberté, et que ses gages ont continué 

à courir pendant sa détention. 

Le jury rapporte un verdict d'acquittement. 

Une foule nombreuse a attendu Descamps à la porte de 

la prison et le conduit jusqu'à la voiture de Saint-Germain. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE 

Présidence de M. Louvet, juge de p'aix du di 

arrondissement. 

Audience du 27 août. 
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CONTRAVENTION AUX DÉCRETS 

JANVIER 1857, RELATIFS 

SATI0N DE LA CAISSE DE LA ROULANCERIE. 

S DES 27 DÉCEMBRe l«Yî 

A L'INSTITUTION ET « .
 E Et ■ 

Les contraventions à ces décrets donnent seulement 
de la Seine le droit d'exercer de vant les juges - W ^r'-h 
les réclamations qu'elles peuvent soulever, el ne ^4 

pas à M. le préfet de police la faculté d'en pour°n^rt% 
réprersion. sukre j 

Le contrevenant est le sieur Pierron, marchai u 

langer à Montmartre. U a cessé, depuis le lei i
atlvl

 "% 

nier, de payer ses achats de l'armes p ir fiiiterna'H^* 

de la caisse de la boulangerie, bien qu'ayant ooiujn ■ l,; 

l'aire ses déclarations d'achat. Le l'ait a été consn^ï 

un procès-verbal du contrôleur de la halle aux em 

farines, lequel a été saisi par M. le préfet de police^
tl 

note émanant de M. le préfet de la Seine. 

717» Galineau, avocat du contrevenant, après avoir 
qué l'organisation de la caisse de la boulangerie,

 so
„ ie*M-

ses résultats, abordant le fond du débat, soutient q
Ue

 | « 
constaté à la charge du sieur Pierron ne constilue n

0
i 1 

contravention; qu'en effet, le boulanger, tenu seulemf'ille 

payer au plus tard la veille des éehéanq«L pourra t
01

Dt(ie 

prétendre, en fait, qu'il a obtenu terme OVtlélai du n
e

'l0",i 

et que, pour lui, l'échéance n'est point encore arrivée Ut'11*' 
Dès lors, il sera impossible à l'administration de V 

preuve contre le prétendu délinquant. Ireli 

En droit, la caisse de service est dans les attribut», 
M. le préfet de la Seine, l'art, i" de chacun des décrT 
l'instituent est formel à cet égard; M le préfet de polie» 
mentionné dans l'art. 13 du décret organique que pourl* 
appelé à donner son avis sur la déclaration des quantitàtj 
pions débités par le boulanger. Pour tout le surplus des 2 
criptions contenues audit décret, 1 M. 

complètement mis à l'écart; dès lors, il a élé sans drolu® 

faii e constater par M. le contrôleur des halles et marchés V 
'ait qui est reproché au sieur Pierron, et l'honorable 

Jepoîiceé* 

Pour 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TROYES. 

Audience du 22 août. 

AFFAIRE DE LA CHAPELLE-SAIXT-LUC. OUTRAGE A LA 

PUDEUR. DEMANDE EN 20,000 FRANCS DE DOMMAGES-

INTÉIÎÊrs. 

Dès dix heures du matin, une foule compacte se pressait 

aux abords du Palais-de-Juslice. L'affaire qui une heure plus 

tard devait être jugée était commentée et plaidée par de 

nombreux curieux. Beaucoup de personnes de la Cha-

pelle-Saint-Luc, les femmes en majorité, étaient mêlées 

aux divers groupes plus ou moins animés. 

A onze heures, la salle d'audience était non seulement 

prise d'assaut, envahie; il y avait encore dans la petite 

cour latérale, dans le grand escalier de la Cour d'assises 

et jusqu'au dehors, quantité de personnes qui se repas-

saient, dûment commentées à leur manière, les réponses 

des prévenus, les dépositions et les plaidoiries. 

Nous n'entrerons pas dans les détails de cette affaire' 

scandaleuse ; disons seulement que deux jeunes gens de 

la commune de la Chapelle-Saint-Lue, Joseph-Ambroise 

Guérin et Louis-Arsène Lécorché, tous deux cultivateurs 

et âgés de dix-neuf ans, sont prévenus d'outrage public à 

la pudeur, pour avoir, le 28 juin 1857, vers six heures du 

soir, sur un chemin public de la Chapelle-Saint-Luc, 

étendu à terre la nommée N. M..., âgée de dix-neuf ans, 

et assouvi ensuite tour à tour sur celte jeune lille leur bru-

tale passion. 

Les préven s et les témoins sont entendus. 

Au nom de la partie civile, Me Berthelin prend, à la 

barre, des conclusions tendantes à ce que le Tribunal se 

déclare incompétent, la prévention d'outrage à la pudeur 

ne se trouvant pas en rapport avec la gravité dés faits. 

M" Berthelin insiste sur le caractère qu'il faut leur don-

ner. S'il en était autrement, ajoute l'avocat, la prévention 

arriverait à cette conséquence qu'il faudrait placer la 

jeune fille près des deux prévenus. Si, comme parait, 

l'être la conviction de la prévention, la jeune lille a été 

victime et non coupable, c'est alors à une autre juridic-

tion à en connaître. 

Concluant au fond, Me Berthelin réclame pour la jeune 

fille outragée la somme de 20,000 francs à titre de dom-

mages-intérêts. 

L'avocat ayant exposé les faits généraux de l'affaire) la 

tâche du ministère public se trouvait de beaucoup dimi-

nuée. Dans un réquisitoire écouté avoc attentio.i, M. le 

substitut Jules Jaudiii a retracé les laits, la conduite im-

morale des prévenus, l'attaque et la lutte que la jeune 

lille a eu à subir, et a conclu à une application sévère 

de la loi. Examinant ensuite la demande de la partie ci-

vile, M. le substitut a soutenu ce point, qu'en matière 

d'outrage à - la pudeur le ministère public seul avait le 

droit de répression, et qu'il ne pensait pas que le Tribunal 

pût accorder de dommages dans le cas spécial. 

Eolin Me Babeau a pris la parole pour la défense des 

deux prévenus II s'est efforcé de diminuer l'importance 

des faits qtti leur sont reprochés, et a combattu la de-

mande faite par le tuteur de la mineure. 

Après délibération en chambre du conseil, le Tribunal 

est rentré dans la salle d'audience, et M. le président a 

prononcé le jugement suivant. 

•• Statuant sur l'exception d'incompétence présentée par M* 
Pertheiin, 

« Attendu que les faits reprochés" aux prévenus, tels qu'ils 
se sont produits aux débals, constituent le délit d'outrage pu-

-blic à la pudeur; 
« Se déclare compétent; 
« Statuant : i" sur le délit, d'.mirage public à la pudeur, 
« Attendu que la prévention est suffisamment établie tant 

par les dépositions des témoins que par les aveux mêmes des 
prévenus; 

« ï° Sur la demande en dommages-intérêts formée par la 
partie civile coiure les provomis, 

" Considérant qu'aux termes de l'art. i'r du Code d'instruc-
tion criminelle, l'action en réparation du dommage causé par 
un délit peut être exereée par tous ceux qui ont souffert ce 

■dommage ; , , 
« Qu'il résulte des dispositions de cet article que le Tribu-

nal saisi du délit est également >aisi du droit de staluer sur 
ton les les réparations auxquelles ce délit a pu donner lieu; 

« Vu les articles, etc., 
« Coud imne Guérin en une année d'emprisonnement, par 

corps en 200 fr. d'amendé; 
« Lécorché en une année d'emprisonnement, par corps en 

900 fr. d'amende; 
" Condamne Guérin lils et Lécorché fils solidairement en 

0,000 fr. de dommages-intérêts envers la partie oivile et aux 
dépens; 

« Fixe à cinq années la durée de la contrainte par corps; 
« Condamne solidairement Guérin père et Lécorché père, 

a-ec leurs fils, auxdits (i,(itlt> fr. dédommages-intérêts, ainsi 
qu'aux amendes prononcées envers le Trésor, et aux dépens. >• 

quelle que soit l'importance de ses fonctions, prétendrait 
vain qu'il a agi directement, puisque ses attributions relèvem 
de M. le préfet de police qui, s ml, peut le faire agir. 

Ce n'est donc point un procès-verbal régulier que celui ni 

nous est opposé, dit l'avocat en terminant, c'est une feuille 
sans valeur, mais, en admettant même qiie'16 fait sou cous 
tant, qu'il constitue une Contravention, que cette comravej. 
tion soit régulièrement établie, il n'y aurait pas lieu, 
dans cette hypothèse, à l'application d'une peine; les pein^ 
sont de droit étroit; or, les décrets qu'on invoque comre le 
sieur Perron ne contiennent point de sanction pénale, et, dans 

le silence du législateur, il est impossible aux Tribunaux de 
prononcer une condamnation. , 

M. le commissaire de police Truy, remplissant les fonc-

tions de ministère public, fait remarquer que la question 

se présente pour la première fois. 

Depuis le 1er janvier, le contrevenant n'a pas fait de paie-

ments par l'intermédiaire de la caisse de la boulangerie; son. 
tiendra-t il qu'il n'a rien payé à ses marchands de farine pen-
dant un espace de sept mois'.' cela serait par trop invraisem-
blable, et le contraire pourrait être facilement établi. 

Le défenseur a soulevé une question de compétence, et on a 
assimilé la caisse de la boulangerie à celle du marché de 
l'oissy ; il y a une grande différence entre elles : la caisse de 
Poissy a été instituée en 181 !, tandis que le décret dHt& 
qui crée la caisse de la boulangerie, est po-térieur au g iode 
l'article 471, paragraphe ajouté en 1812, et qui, dans ta pen-
sée du décret de 1853, en est évidemment la sanction pénafe 

Qu'y a-l-il ici? une infraction à un décret sans disposiltr 
législative et trouvant sa peine administrative dans l'iuterdic 
l ion temporaire ou détiniiive ? p ine grave qu'on ne doit ap-
pliquer que dans des cas très importants et après épuisement 
de toutes les autres voies judiciaires. 

Est-ce un acte qui intéresse l'ordre public, la société?UII 

fait punissable par la loi pénale? enfin une contravention^!» 
le sens de l'article 137 du Code d'instruction criminelle? 

Nous le croyons; d'ailleurs, la juridiction civile serait beau-
coup plus onéreuse au contrevenant; la juridiction adminis-
trative ne pourrait sévir que par un retrait de privilège; it 
poursuite en simple police est donc la meilleure condition fai-
te au contrevenan'. 

Quant au procès-verbal, nous convenons, dit en Unissant Sf-
Truy, que le rédacteur n'a pas qualité légale pour que sa dé-

claration fasse foi en justice, mais nous prenons cette pi* 
pour ce qu'elle est, pour un document f ourni par un tiomt»'-
qui, par sa position, inspire toute confiance. 

Me Catineau réplique en ces termes : 

En fait, il est constant qu'alun préjudice ne peut être 
causé à l'administration de la Seine par ie fait incriminé; en 
droit, oi ne saurait demander contre le boulanger le p»ra-

graplie 15 de l'art. 471; ce paragraphe ne punit que les déso-
béissances aux arrêtés et ordonnances relatives à 1 ordre pu; 
blic ou à la police municipale; le principe a, d'ailleurs, * 
consacré par la Cour de cassation. 

Ici, il ne s'agit point d'une contravention de police, mâs 

purement et simplement de la désobéissance à un décret q»1 

régit une comptabilité publique; dès lors, ce sont les Trib'J-

naux ordinaires qui doivent connaître de celte coniesoil'0" 
purement civile, et non point les Tribunaux de police qui llp 

pouvant, en matière de contravention, tenir compte de la bor-
ne foi du prévenu, seraient lorcés d'appliquer une |>enje ' 
chaque fait constaté, au grand avantage de M. le préfet de ta 
Seine, mais au détriment, d'intérêts qui ont droit de se déten-
dre librement. , , 

M" Galineau termine eu signalant divers faits relatifs a , 
gestion de la caisse de la boulangerie, qui donnent lieU 

des réclamations dont sont saisis les Tribunaux compoien »■ 

Le Tribunal a rendu lé jugement suivant : 

bu1 

sommes avancées |Hr,m<*j 
la boulangerie, el que le magistrat sous l'autorité oui) 

■' iaii-en'eIit 

le paiement de sommes dues par les boulangers ; ,
 en 

« Mais considérant que les décrets de lisS.l el '854non|r 

« Considérant que les décrets de 1853 et 185i ont po"1' 
d'assurer le recouvrement des K«ninn>n aum.i«s uar la 
d 
est placée cette caisse a la faculté de demander judiciaire 

règlements de police, - . 
boulangers ma'eim" les 

aucune façon, le caractère de 
leur violation ne saurait placer 

sous l'application d'une peine ; 
«Attendu dès lors que le fait ne constitue pas coiiH'

av 

tion ; , 
mde i» 

pens. 
Renvoie purement et simplement, sans ainei 

dé-

Même jugement à 

les sieurs Quenion à 

et Marchand à Crénelle. 

l'égard de trois antres boulang^.' 

Sairit-Mandé, Malnoury à Ge»™' 

l" CONSEIL DE CUEI1IIE DE PABIS. 

Présidence 'de M. Lamàire, colonel du 47' régin'f'nt 

d'infanterie de ligue. 

Audience du 22 août. 

IXSIJB0RIII\ATI0N , IKSULTES ET MENACES, VOU S Dl 

gypOUPS DE BAÏOX PORTES A li.\ SUPERIEUR-

du mois il v ellt 

FAIT 

Pans les derniers jou 

la garni soi i dt 

s de juin, il )' 

3 Paris'un changement dans 1 *er»p'
a5^^ï« 

des divers corps; plusieurs régiments arrivaient d* -
{
, 

capitale pour remplacer les partants. Au moment? 

JntiS 

et)' 

Au moment de m^Ure sous presse, nous apprenons qnd 

Lécorché (ils oV'1 'nferjeté appel du jugement 

diienu'cf. 

qui les a coinlam,„_. ( 

ter la caserne de la Pépinière iTTiur se rendre au.
 r
^ 

Bomainville, le 11
e
 régiment, commandé par M.

 lc1

(in]
brfl 

nul Jeily de Monlcla, laissa en anière un certain m ^„ 

rui eur. nt pour mission de nettoyer et ^ ^ hommes qui eur. nt pour mission de nettoyer et ^ ^ 

mr la.,reinelire eu bon cla 
une question d'amour-prwPj^gi 

approprier la caserne pour la.,renielire en -
nouveaux hôtes. C'est une quenion d'aniour-pi*P _ 

■réoccupe les corps dans leurs changements de & 

'"»cun tient essentiellement à montrer à ses sw 
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état de la caserne. Le sergent Cosmat fut donc 

le
 b0J\

 le
 25 juin dernier, de diriger les hommes com-

char
ff? oour cette corvée générale. Tous les soldats, ré-

1113 luit au zèle de leur chef, travaillaient avec ardeur et 

P • >nt Je leur mieux. Cependant il s'en trouva un qui 

Attira de vifs reproches de la part du chef de corvée, 
S* it le nommé Dominique Roidot, qui, se reposant non-

Hlamment sur son balai, les pieds croisés, regardait 

■ • , ses camarades. Ceux-ci, tout en murmurant de son 

zSà
0

a lui adressaient quelques lazzis, mais Roid 4 n'en 
,na

 servait pas moins l'attitude qu'il s'était donnée. 
C
°Le sergent Cosmat, s'étant aperçu du mauvais vouloir 

.
 ce

t homme, s'approcha de lui, et, le saisissant par le 

IL il le secoua un peu pour lui faire perdre sa position, 

] l'invita à travailler comme les autres. Roidot donna 

•
ux 0Ll

 trois coups de balai et reprit aussitôt une pose 

pmblable à la première. Le sergent revint à lui, et cette 

r j
s
 il lui adressa de vifs reproches en le traitant de fai-

sant et de paresseux. Ce l'ut là le commencement de la 

"cène grave qui s'ensuivit et qui a donné lieu au renvoi de 

Poininîque Roidot devant le Conseil de guerre sous la 

triple accusation de refus formel d'obéissance, d'insultes 

et menaces envers un supérieur, et de voies de fait en 

rtant
 ues

 coups de bâton à ce même sous-officier. 

Cette affaire fut portée à l'audience du 31 juillet der-

nier mais le Conseil, présidé alors par M. le colonel Met-

nian ne se trouvant pas suffisamment éclairé par les té-

moins qua le rapporteur s'était borné à entendre dans 

l'information, faisant droit à la demande de l'accusé, or-

donna un plus ample informé. « Il ne faut pas, dit M. le 

président, que dans une affaire aussi grave, où il s'agit 

{je la peine de mort, l'accusé puisse dire qu'il a été con-

damné sans que les juges aient entendu les témoins qu'il 

indiquait comme pouvant déposer à sa décharge. » Ce 

supplément d'instruction a eu lieu, et aujourd'hui 1 af aire 

est revenue à l'audience. 

M.le président, à l'accusé: Vous venez d'entendre l'exposé 
de la plainte portée contre vous; l'accusation est de la nature 
la pins grave, qu'avez-vous à répondre pour vous justifier? 

Roidot : Je dis, mon colonel, que si j'ai frappé le sergent 
Cosmat, c'est que lui-même m'a porté les premiers coups. 

M. le président : Non-seulement vous l'avez frappé avec un 
manche de balai, mais vous avez débuté dans cette insubordi-
nation par des insultes et des menaces par propos et par ges-
tes envers votre supérieur. Eh bien, puisque vous dites avoir 
été frappé le premier, racontez-nous comment les choses se 
sont passées. 

L'accusé: Une circonstance particulière fit que je me trou-
vai pris pour faire la corvéede propreté de la caserne avec les 
hommes commandés pour ce service. Je me mis en train de 
travailler, et j'avais déjà fait ma besogne dans six chambres. 
Lorsque je fus dans la cour, je me semis très fatigué delà 
chaleur qu'il faisait; je me reposais un peu, le sergent vint à 
moi, et me traita de fainéant et de pa esseux. Je lui répondis 
que je n'étais pas plus paresseux que lui. Là-dessus, il me dit 
qu'il me punirait. Il me prit si fort par le bras qu'd me pin-
ça, et, en même temps, il me donna une secousse tellequ'iij me 
lit reculer de quelques pas. Le sergent s'éloigna, puis il revint; 
comme je n'avais pas repris le travail et qu'il me sai-issait de 
nouveau, je lui dis de ne pas me toucher, sinon que je me re-
bifferai . 

M. le président : Ce mot menaçant est de trop; il fallait 
obéir à votre chef, et si vous aviez à vous plaindre de lui, vous 
pouviez voiîs adresser à votre capitaine, qui l'aurait puni si 
la plainte était juste. 

L'accusé: Je ne le pouvais, le capitaine était parti, il n'y a-
vait plus personne dans la caserne. 

AL le président: Continuez votre déclaration. 
L'accusé : Lesergent allongeant ses deux bras en avant m'at-

teignit à la poitrine et me renversa sur une brouette. C'est 
dans ce moment que je m'armai du manche à balai pour me 
défendre; et, tout en me défendant, je lui ai porté plusieurs 
coups sur les épaules et sur la tète. 

M. le président : Nous avons écouté votre récit, nous vous 
avons :aissé toute latitude pour expliquer les circonstances 
qui, selon vous, vous auraient porté a commettre le crime 
dont vous êtes accusé; nous allons entendre votre supérieur. 

Cosmai, sergent au 11e de ligne : Je fus chargé de faire opé-
rer le nettoyage de la caserne par les hommes qui furent mis 
a ma disposition. Le fusilier Koidot ne travaillait pas du tout, 
je I engageai poliment à travailler comme les autres, et lui dis : 
'•■ Allons, voyons, ne faites pas le paresseux, le fainéant. » 11 
me répondit par des injures, me traita de muffle et de propre 
a Fjen Je le saisi par le bras pour le contraindre à l'ouvrage, 
mais d

 se
 retourna vers moi, me porta des coups de poing, et 

!
>i egratigna la figure. Je repoussai vivement cette agression.et 

î.fUt a"a touct|er une brouette dans laquelle il se'renversa. 
M. le président, au témoin : Sergent, avant d'aller plus 

,ui|>, je dois vous demander une explication. Le Conseil est en 
droit do l'attendre claire et uetie ; vous reconnaissez que vous 
avez saisi l'accusé pour le faire obéir; celui-ci prétend que 
v"us avez l'ait plus que de le saisir, vous l'avez foremenl pin-
ce, dit-il, et rudoyé avec tant de force qu'il s'est trouvé entraî-
ne a repousser vos violences par d'à itres violences. H dit aus-
'' lue vous étiez en colère, et que vous avez cédé à l'emporte-
ment de votre caractère. Répondez franchement. 

argent : Je n'étais point en c • ère, mais j'étais un p u 
exe de voir cet homme refuser le service quand ses camara-

! es taisaient le leur. Je lui ai serré le bras, c'est vrai, niais 
ï llatl|rellement, comme geste accompagnant ces mots : 
'ravai liez donc, paresseux! » 
" • le président : L'avez-vous pincé ou frappé d'une façon 

queleonq
ue

? 

w
 ^

e
 'émoin : Non, colonel. Cet homme s'est jeté sur moi 

*,t?™e un furieux aussitôt après que j'eus dit ces paroles. Il 

Si
^ep'a%na la figure, et en peu d'instants je fus inondé de 

vnt' /J°Ur me dt-ga8er, I
e le repoussai ; il tomba. En se rele-

Ap prit le manche à balai, et, tout en m'accablant d'iu-

le, *
a

'
 me

 Porta plusieurs coups de bâton sur la tète et sur 
>s épaules, bans cette lutte je parvins à le saisir par derrière ; 
lais il

 £l
'
en C0(Uluua

i
t
 p

as
 moins à me frapper eu faisant 

ffl» uier
 le manclle a

 b&\ai amour de son dos. Cependant 

autres militaires étant venus à mon aide, je pus maintenir 
'couse jusqu'au moment de l'arrivée de la garde qui s'ern-

Pam de sa personne. 

quel' *■P*'6'^'^*e.w, •' Pensez-vous que l'accusé eût contre vous 
lue mauvai e pensée pour des faits antérieurs ? 

!,..,,fmom '■ Je ne le connaissais pas; n'étant 
oatailloa, je ne l'avais jamais vu. 

M. u présid
 M a

 p
accuso

 . Q
u
'
a 

position? 

pas de mon 

u uvez-vous à dire sur cette 
"«position? 

fra'ij
0

* ^
B
 *W

 ne
 dit pas l'entière vérité. Si je l'ai 

'•oia'r* ' °eSt C
'
Ue 81

 ^
 exc

'
te

 P
ar ses propres violences 

n\e
s

'°''letle' .serSen< : A" moment où je m'approchai des hom-
g
IJn

y
e

?.p0rvée, j'ai entendu le sergent Cosmat qui se lâchait 
j
lra

 'accusé qui ne voulait pas travailler; il l'a pris par le 

c^eV"
 disa,lt : travaillez donc, paresseux, faites 

la Ri„ , ai)tres. » Alors Roidot s'est dégagé et a" saut 
,. "SUro OB mnr, „„l ,„ Il .. .. . ii' ■ „ . 1 accusé >e mon cuUègue. Il y a eu une eolirsion entre eux ; 
Sar»eri S<f8t emParé du n.anche à balai et s'est jeté sur le 
1 ' e" 'jappant à tort et à travers sur son supérieur. Ce-
tèle a paré.com«ie d a pu tes coups qu'il lui portait sur la 

M h heureusement garantie par le schako, 

liftant- f'
m

l
saire

 impér-al: Celte déposition est très im-
e"tenrir"

0
' ,é,no'n était à distance pour bien voir et bien 

"'oo^eme,^ ^" o
flfet

 '
 jétais a cinq 011 six pas

-
 J

'
ai va les 

Kent j.\ . accusé et le sang couler de la figure du ser-
« me L-m aPl)rochant, j'ai détourné plusieurscoups de bâton, 

Vlahnn
 emi'ai'é de l'insubordonné, 

«ivaiiier musicien : Le S; rgent a secoué Roidot pour le faire 

Ce |noiivi!!,'„SÎ,defti : Qn'enjaodeiivous par secouer? est-ce que 
Ie

t
é,no.tnl{fUvai'' lH,'° Pris pour ùn acte de violence? 

1 s hifertV'.;.,'"!™ -Ie 1,0 sais P-8; Roidot s'est jeté àla ligure 
lâton 

° 'Vent oui " r " , ii 'HIUIS rat JI/ÎC aia 115111 
!0 ''air .ans ,, ' a.eu")"-tedaus une brouette. J'ai vu le bâtoi 
J
,""

Vi!il
 Dis' ,

 J
°
 sttche Sl 1 s

 «^UP» ont porté. Koidot n 
prière. ' s (:e m°uieni., voir lesergent qui le. tenait pa 

voir'p!,f',lSm» d?"s le s''l»plément d'informa-
voir entendu Roidot répondre au sergent : « Pas 

plus fainéant que vous. » Le sergent fit un geste qui sembla 
au témoin èlre un coup de poing. L'accusé tomba dans une 
brouette, et c'est alors, dit-il, que le bâton du balai a fait son 
jeu. 

Fauré, nouveau témoin, dit que Roidot s'écria: « Sergent, 
vous m'avez pincé, n'y revenez pas. » C'est après avoir en-
tendu cetle exc'amation que la collision a eu lieu. Il pense 
que c'est le sergent qui avait tort. 

M. le commandant Delaltre, commissaire impérial, sou-

tient l'accusation de refus formel d'obéissance , ainsi que 

celle d'insultes et menaces, et de voies défait, proférées 

el exercées pendant le service ou à l'occasion du service, 

circonstance aggravante prévue par l'article 223 du nou-

veau Code pénal militaire et qui entraîne l'application de 

la peine de mort. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare 

l'accusé non coupable sur les deux dernières questions, 

mais il le reconnaît coupable de refus formel d'obéissance, 

et le condamne, en répa alion de ce délit, à la peine d'une 

année d'emprisonnement. 

CIIRONlftllE 

PARIS, 27 AOUT. 

L'affaire de fabrication et d'émission de fausse monnaie 

dont le jury s'est occupé hier et aujourd'hui, et dont nous 

avons rapporté les débals, s'est terminée par la condam-

nation des quatre accusés. 

M. l'avocat général Marie a soutenu l'accusation. M" 

Viaud, Perrot de Chaumeux, Puthod et Bocquet ont plaidé 

pour les accusés. 

Le jury a écarté la complicité relative au vol commis 

chez le marchand de vin Magnan, et il a accordé des cir-

constances atténuantes à Guillaumon et à Delavçnne, qui 

ont été condamnés à huit années de réclusion et'à 100 fr. 

d'amende. 
Caillât et Désert ont été condamnés aux travaux forcés 

à p rpétuité et à 100 francs d'amende. 

— Les sieurs Ledot aîné, marchand d'estampes, rue 

de Rivoli, 174 ; Plaut, photographe, rue Vanneau, 52; 

Bell oc, professeur de photographie, rue de Lancry , 16; 

Auguste Boivin, marchand d'estampes, rue de Valois, 3; 

Charles Boivin, marchand d'estampes, boulevard Pois-

sonnière, 23, et Mme veuve Hostaine, marchande d'es-

tampes, faubourg Montmartre, 31, comparaissaient au-

jourd'hui devant la 6e chambre correct onnelle, présidée 

par M. Dupaty, sous prévention d outrage à la morale 

publique, pour avoir mis en vente des photographies re-

présentant des sujets obscènes. 

Le Tribunal les a condamnés chacun à 100 francs d'a-

mende. 

M. Hautecœur était cité pour semblable fait. L'affaire a 

été renvoyée à huitaine. 

— La.jeune épouse du sieur Sautrant (hélas! elle pré-

tend n'en avoir que le nom), ne cherche pas et n'a jamais 

cherché à nier le fait d'adultère qui lui est reproché ot qui 

l'amène devant la police correctionnelle; elle a le courage 

de sa faute, ou plutôt elle pense qu'elle avait le droit de 

faire ce dont son mari se plaint. 

Elle en a toujours été tellement convaincue qu'elle ne 

s'est pas même émue de la lettre suivante, à elle écrite par 

son mari : 

Madame Sautrant, 
Vous êtes purmis de déménager hier soir notre ménage en 

mon absence; je vous somme de le réenménager sous deux 
heures et de rentré dans le domicile conjugal dans le même 
délais ou je vais faire ma déclaration au parquet du pro-
cureur impérial, et je vous fuit rentré de force. 

Votre mari, 
SAUTBAWT. 

Voyant que sa lettre restait sans résultat, Sautrant 

dresse sa plainte, dans laquelle on lit ce qui suit : 

« Déjà, l'année dernière, eii'O demeurait alors au n° 93, 

rue Saint-Denis. Mais l'accès difficile de cette maison, 

dont l'entrée était par la boutique, empêcha que M. le 

commissaire pût constater le flagrant délit. D'ailleurs, le 

boutiquier avait, donné l'éveil aux coupables. 

« Aujourd'hui, dans un état de grossesse avancé, elle 

est toujours avec ce même individu, etc , etc. » 

C'était précisément ce que voulait Mme Sautrant, et elle 

le répète aujourd'hui à l'audience ; elle voulait être mère 

à tout prix ;" aussi, quand on lui demande si Douay, avec 

lequel elle était allée vivre, est le père de l'enfant, elle ré-

pond naïvement : « De Douay ou d'un autre, je voulais 

avoir un enfant (sic;. » 

Maintenant, pourquoi Douay... ou un autre, quand elle 

a un mari? c'est ce que M" Philbert; son avocat, a expli-

qué ainsi au Tribunal : 

Il paraît qu'avant son mariage SautVant était l'objet d'une 

imputation étrange, imputation ignorée de la jeune lille 

qu'il épousa pour faire tomber ces bruits qui le rendaient 

l'objet de la risée du quartier. 

Etaient-ils fondés ? La prévenue le soutient. Peu de 

temps après son mariage, elle se présentait au bureau de 

l'assistance judiciaire et demandait à plaider en séparation 

contre son mari.Ignorant,sans doute,que depuis longtemps 

déjà ces scandaleuses procédures matrimoniales ont été 

abolies en France, elle demandait même que l'inaptitude 

par elle reprochée à son mari fût constatée par l'examen 

des hommes de l'art. 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux étranges raisons allé-

gués par la prévenue, l'a condamnée à quatre mois de pri-

son. 

— En rapportant, dans la Gazette des Tribunaux du 

13 de ce mois, les circonstances d'une tentative d'assassi-

nat commise la veille, rue Neuve-Sainte-Geneviève, sur la 

personne de la dame Cosse, par son neveu, le nommé 

Hubert, nous avons dit que la victime avait été transportée 

immédiatement à l'hôpital de la Pitié et que son état était 

des plus alarmants. Les soins empressés qui lui avaient 

été prodigués avaient cependant amené quelque amélio-

ration dans la situation de la victime et fait concevoir, au 

bout de quelques jours de traitement, l'espoir de pouvoir 

lui conserver la vie. Malheureusement celte amélioration 

n'a pas duré : des désordres internes se sont manifestés 

plus lard, el enfin, avant-hier, la dame'Gosse a succombé 

à ses blessures. On sait que son meurtrier a été arrêté le 

lendemain par les agents du service de sûreté, et qu il a 

avoué le crime sans hésiter. Depuis son arrestation, il a 

persisté dans ses premiers aveux. 

— Un violent incendie a écialé la nuit dernière, entre 

minuit et une heure, dans les ateliers de M, Kaiser, serru-

rier en voitures, rue de la Pépinière, 92. Vers minuit un 

quart, l'un des ouvriers de cet industriel qui demeurait 

dans la maison, ayant aperçu une certaine lueur dans l'a-

telier de charronnage, où il ne devait pas y avoir de feu à 

cette heure, descendit en toute bâte, et, en arrivant dans 

l'atelier, il trouva un tas de copeaux embrasé; il chercha 

inutilement- 'à l'éteindre; le d'eu gagna une masse de dé-

bris de bois sec, et il se propagea avec tant de rapidité 

qu'en quelques secondes l'atelier lut envahi de toutes parts 

nar les flammes. L'ouvrier s'empressa de donner l'alai-

,. "Wïlf 
■gSWj témoin 

ave 

me; les locataires de la maison i 

et cherchèrent à enlever leur me 
bientôt la autres ateliers'et, le corps d'habitation, et l'on 

dut renoncer à arracher aux flammes def. objets qu'on n'a-

levèrent en foule hâte 

nlier; mais le léu gagna 

vait pu emporter en se sauvant. Quelques minutes plus 

tard, l'incendie gagna la maison portant le n° 8 de l'a-

venue Percier, occupée par le sieur Ulric, qui tient avec 

sa mère un café et un hôtel garni, dans lequel étaient cou-

chés et endormis 25 ouvriers et le maître et la maîtresse 

du garni ; ces 27 personnes, réveillées par le pétillement du 

leu, n'eurent que le temps de se lever et de se sauver à 

demi-vêtues, en abandonnant aux flammes tous leurs ef-

fets mobiliers. 

L'incendie, alimenté par des constructions la plupart en 

pan de bois et par des amas de débris de bois sec, acquit 

en ce moment une intensité telle qu'on eut des craintes 

très sérieuses pour tout l'ilot compris entre 'es rues de la 

Pépinière et de Miromesnil et des avenues Percier et de 

.Munich, dans lequel se trouvent, avec un certain nombre 

de maisons d'habitation, de vastes ateliers de construction 

légère à l'usage de plusieurs professions industrielles. 

Heureusement les secours avaient été prompts et abon-

dants ; les sapeurs-pompiers de tous les post1 s environ-

nants étaient accourus avec leurs pompes au premieravis, 

ainsi que le commissaire de police de la section des 

Champs-Elysées, remplaçant son collègue de la section 

du Roule, malade; l'officier de paix et les sergents de ville 

du I
ER arrondissement, de forts détachements de troupes 

casernés dans les environs et un grand nombre d'habi-

tants du quartier, sont aussi arrivés dans les premiers 

moments, et l'on a pu organiser immédiatement le service 

de sauvetage sur de larges bases. 

Cependant il a été impossible d'arrêter aussi vite qu'on 

l'aurait désiré les progrès de l'incendie qui a encore éten-

du ses ravages à d'autres constructions, entre autres aux 

écuries de M. Rudloff, qui tient un bazar de voitures rue 

de Miromesnil, 51, et à une maison occupée par M. Erns, 

peintre en voitures. Mais une l'ois que l'incendie eut at-

teint ces dernières limites, on parvint à le concentrer dans 

l'immense lb)er qu'il s'était créé, et, après deux heures 

de travail et de courageux efforts, on put s'en rendre 

complètement maître; malheureusement, tout ce qui se 

trouvait dans le périmètre que nous avons indiqué était 

réduit en cendres; le dégât est considérable, mais il n'a 

pas encore été possible d'en fixer lechiffre. Le sinduslriels 

incendiés .étaient assurés. La perte la plus sensible sera 

donc pour les locataires qui ont eu la presque totalité de 

leur mobilier consumé; pour la plupart, ce mobilier était 

toute leur fortune, et aucun d'eux n'était assuré; ils vont 

se trouver par ce fait réduits à la misère. 

Plusieurs travailleurs ont été plus ou moins gravement 

blessés; on cite entre autres le sieur Fournier, ouvrier 

coupeur, qui a reçu à la main une blessure qui paraît de-

voir nécessiter l'amputation d'un doigt, et deux s rgents 

de ville qui ont reçu également des blessures assez graves 

aux mains. Du reste, on est unanime pour faire l'éloge de 

tous les travailleurs, qui ont dans cette circonstance riva-

lisé de zèle et de courage et donné de nombreuses preuves 

de dévoûment. 

Le commissaire de police a ouvert immédiatement une 

enquête pour rechercher la cause encore inconnue de cet 

incendie; on pense néanmoins qu'il est tout à fait acci-

dentel. 

— Un autre incendie a aussi éclaté, hier, à Auteuil, 

chez le sieur Potelle, nourrisseur, rue de Billancourt, 10; 

c'est dans un grenier à fourrage que le feu a pris, et le 

bâtiment n'a pas tardé à être la proie des flammes avec 

tout ce qu'il contenait. On est porté à croire que de ce 

côté l'incendie a été allumé spontanément par du foin ren-

tré avant d'être complètement fané et sec, qui serait entré 

en fermentation dans le magasin, et serait arrivé à l'état 

de combustion spontanée avant qu'on s'aperçût de sa dé-

térioration. La perte évaluée par ce sinistre est évaluée à 

2,000 francs. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans). — Nous avons annoncé hier l'exécu-

tion dè Lechau. Voici des détails sur cette exécution : 

« Le parricide Lechau a subi ce matin la peine capitale. 

« Tontes les circonstances du crime horrible commis 

par ce malheureux sont encore présentes au souvenir des 

lecteurs. Lechau, poussé par la cupidité et par une haine 

épouvantable, avait assassiné son père à coups de hache 

avec une énergie sauvage. Il avait, selon l'expression des 

témoins, abattu son père comme on abat un chêne. La 

mort de la victime n'avait pas même arrêté le bras de 

l'assassin, et on avait vu Lechau, dans le délire de l'a-

charnement, porter des coups inutiles sur le cadavre en-

sanglanté de son père. 

« Déféré àla justice, Lechau fut condamné, le 10 juillet 

dernier, à la peine de mort. (Voir la Gazette des Tribu-

naux des 11 et 12 juillet.) L'arrêt de la Cour portait que 

le condamné subirait la peine des parricides, et qu'il se-

rait conduit à l'échafaud le voile noir sur la tête et les 

pieds nus. 

« Lechau s'était pourvu en cassation et eu grâce. Le 

premier pourvoi avait"été rejeté, et l'énormité.du crime 

rendiit peu probable une commutation. Depuis une 

vingtaine de jours, la foule se portait chaque malin et à 

tout h,asard sur la place ordinajre des exécutions. On ve-

nait de la ville, on venait des environs, on venait surtout 

du bourg d'Olivet, pays natal du condamné. 

« Ce n'est qu'hier matin mardi que le rejet du recours 

eu grâce fut transmis au parquet. Des ordres furent im-

médiatement donnés, et dès hier soir l'exécuteur des 

hautes-œuvres d'Orléans, assisté de deux aides, dont un 

ôtait venu de Bourges, se mettait en devoir d'exécuter 

l'arrêt. A minuit, les bois de l'échafaud sortaient de la 

prison pour être transportés sur la place de la Poudrière. 

A trois heures du matin, l'échafaud était dressé. 

« Malgré la réserve gardée par l'autorité judiciaire, la 

nouvelle avait -circulé dans la soirée. Ainsi que nous l'a-

vons dit, d'ailleurs, la curiosité publique était en éveil à 

ce point qu'une centaine de curieux sont allés camper, 

pendant toute la nuit, sur la place, afin de ne pas manquer 

l'heure de ce triste spectacle. Il y en avait même qui 

avaient apporté des couvertures pour passer la nuit. A 

cinq heures du matin, la foule arrivait de toutes parts, et 

l'on comptait plus de six mille spectateurs. Les femmes 

n'étaient pas les moins nombreuses. 

« L'attitude de Lechau dans sa prêrsôn était calme et 

résignée! Les exhortations de M. l'abbé Rocher, aumô-

nier de la prison, et. de M. l'abbé Métivier, curé d'Olivet, 

avaient fini par vaincre cette nature violente et emportée 

que lavsolennité dés débâts judiciaires avait trouvée im-

passible Aux débats, Lechau n'avait manifesté aucun re-

pentir; sa bouche n'avait eu que des paroles de haine con-

t'e son père. 

« Ce n'est que dans son cachot, sous l'action des paro-

les évangéliques de ces deux honorables ecclésiastiques, 

que le condamné était revenu à de meilleurs sentiments. 

11 avait accompli ses devoirs religieux et protesté de son 

repentir. Toutefois saniaturt! brutale se réveillait par in-

tervalles, et il lui échappait encore des paré es odieuses ; 

mais la religion reprenait bientôt le dessus, et Lechau 

s'élait préparé à mourir'chr/'tsqnnemeiit. 

« C'est à quatre heures Tlu mat n 'que les gardiens al-

lèrent le réveiller en lui disant que M. l'aumônier l'atten-

dait pour dire la messe. Leckan, sentant que sa dernière 

heure était venue, eut un tremblement nerveux et ne ve.u,-

lut pas sortir de son cachot, disant que.l'0»»ne c$?bfâil 

pas la messe aussi matin. 

« Quelques instants après, M. l'abbé Rocher vint lui-

même lui offrir les secours de la religion ; Lechau les ac-

cepta avec soumission et reconnaissance. Bientôt il sor .il, 

de sa cellule pour subir la fatale toilette. 11 demanda un 

verre de vin, qui lui l'ut donné, et dont il ne but qu'une 

gorgée. Et comme on lui liait les mains : « Ne me serrez 

pas si fort, dit-il, je ne veux pas m'en aller. » 

« Pendant la toilette, il demanda la permission de gar-

der une médaille bénie qu'il portait sur lui. Sa résignation 

était entière. •< Soyez jusqu'à la fin calme et résigné com-

me à présent, lui disait M. l'abbé Rocher; Dieu, qui ab-

sout les plus grands crimes, vous en récompensera. --

Aujourd'hui, ma récompense, la voilà, reprit Lechau en 

montrant l'exécuteur. Je suis un grand coupahle, et jJai 

mérité mon châtiment. » 

« La toilette terminée, Lechau fit ses adieux'aux gai 

diens de la prison. Il pria l'un d'eux de remettre à l'une 

de ses sœurs une petite somme d'argent qu'il possède.:) 

et, assisté de son confesseur, il se dirigea d'un pas ferme' 

vers la voiture qui l'attendait dans la première cour de la 

prison. Il était alors environ cinq heures et demie. 

« La gendarmerie et un détachement de la compagnie 

hors rang de notre garnison faisaient le service. La voi-

ture arriva avec le pltts^grând ordre sur le lieu du sup-

plice. 

« Lechau n'avait cessé de prier pendant tout le trajet , 

« M. l'abbé Rocher descendit le premier de la voiture. 

Le condamné descendit à son tour et lentement : il avait 

alors le voile noir et les pieds nus. L'huissier lui lut lu 

sentence. Après celte lecture, Lechau dit par deux fois, 

d'une voix affaissée et mourante : « Pardon, j'ai tué mou 

père ! pardon, j'ai tué mon père! » 

« Le dernier moment était venu. Le prêlre était déj't 

sur la plate-forme de l'échafaud. Les aides-exécuteurs pri-

rent le condamné sous les bras et l'aidèrent à gravir les 

degrés. Le prêtre le reçut, le crucifix à la main, et, après 

une prière suprême et le dernier embrassement, il le remil, 

aux exécuteurs. 

« Dès-lors, tout s'accomplit avec une rapidilé qui, dam 

ces circonstances, peut s'appeler de l'humanité. Les exé-

cuteurs firent vite. Le condamné l'ut couché sur la bascu -

le. Dans cette position, le malheureux s'agita un moment 

comme pour se soustraire à la mort, mais aussitôt le cou-

teau tomba : l'expiation était accomplie. 

« La foule impressionnée s'est retirée en silence. » 

— ARIÉGE (Foix), 23 août. Au moment où notre ville 

n'avait que des pensées de fête, où elle préparait ses jours -

de septembre, à l'aide d'une souscription dont le chiffre 

atteint 3,000 fr., un crime s'est commis à nos portes, au 

village de Montgaillard, à 4 kilomètres de Foix. Une vieille 

femme a été assassinée, jeudi soir 20 août, vers neuf heu-

res et demie. 

Cette femme, Madelaine Laffont, dite Fillotte, était âgée 

île soixante-deux ans ; elle était au service du desservant 

de la commune. Jeudi, elle rentra au presbytère à neuf 

heures, après avoir passé quelques instants sur la porte 

avec des voisines. Une demi-heure plus tard, une femme -

du village, ayant quelque objet à remettre à Madelaine, 

alla chez elle, mais elle n'entra point, parce qu'elle enten-

dit du bruit. 

Vendredi matin, le desservant, absent depuis qualre 

jours, revint à Montgaillard. Il était alors dix heures du 

matin. Il ne fut pas peu étonné de voir sa maison encore 

fermée. Il frappa, mais personne ne répondit et n'ouvrit. En 

proie à une vive inquiétude, le prêtre fit monter un enfant; 

par une fenêtre et, quelques minutes après, l'enfant re-

parut, disant qu'il n'y avait personne au logis. Le prêtre 

escalada lui-même, visita sa demeure en tous sens; arrivé 

dans la cuisine, il allait ouvrir une porte donnant sur le 

jardin, quand il broncha; le cadavre l'arrêtait : il vit sa 

domestique étendue morte ! 

Elle avait reçu à la tête trois coups d'un instrument, 

contondant sur les os pariétaux ; sa bouche, était bâillon-

née avec un mouchoir, et une paire de bas serrée autour 

de son cou avait servi à achever l'homicide par la stran-

gulation. On fouille les meubles; une armoire et un prie-

dieu avaient été ouverts sans effraction ; une somme de 

115 francs avait été volée, ainsi qu'une bourse contenant, 

50 centimes. Près du prie-dieu était un panier renfermant 

de l'argenterie évaluée 600 francs, et non marquée : au-

cune pièce n'a été soustraite. 

La justice, prévenue sans retard, s'est immédiatement 

transportée à Montgaillard. Elle informe ; elle a trouvé la 

clé du presbytère dans un canal voisin. 

Je n'ai pas fini avec les sinistres nouvelles : au hameau 

du Pape, commune de Dun, canton de Mirepoix, un fils 

"labourant avec son père aurait poussé celui-ci dans un 

fossé, où il aurait trouvé la mort. Dès que la chute eut 

lieu, le fils courut chercher des gens de secours, disant 

que son père était tombé accidentellement. On arriva, et le 

le père, avant de rendre le dernier soupir, déclara que la 

chute et sa mort étaient l'œuvre do son fils. 

Ce dernier, âgé de vingt-quatre ans, a été conduit aux 

prisons de Pamiers. 

Il n'est bruit aussi que d'un fait horrible commis par 

quatre fiUes sur un jeune homme, qui ne leur avait pas 

éié indifférent, et qui est mort des suites de ses blessures. 

Ce fait est le crime prévu et puni par l'art. 316 du Code 

pénal, et s'est passé dans l'arrondissement de Pamiers. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 20 août i 

Le Tribunal de simple police avait à juger une contes-

tation née dans les circonstances suivantes : 

Les dames Anastasie Caraby et Hildegonde Brichet 

rencontrent dans la cour avec leurs titres respectifs, l'une 

de portière et l'autre de locataire. Il faut dire que depuis 

longtemps Anastasie et Hildegonde n'ont cessé de cultiver 

la plus cordiale inimitié, et que les relations proverbiales 

du chien et du chat ne peuvent être qu'une imigo adou-

cie, et d'ailleurs usée, de la nature de leurs rapports. 

Une matinée de ce beau mois, Hildegonde, (fui n'avait I 

peut-être pas, ce jou -là, l'humeur de la couleurdu temps, 

aperçoit la cour encombrée et ruisselante d'eaux ménagè-

res; elle tic laisse pas échapper une'si belle occasion, et, 

elle marmote à mi-voix une phrase qui va droit à l'a-

dresse d'Anastasie. Anastasie répond, Hildegonde ré-

plique, Anastasie riposte, etc., etc., et de politesses 

politesses, ces dames en viennent aux mains, c'est à dire 

aux cheveux, qu'elles ont très beaux d'ailleurs, et qui of-

frent la plus belle prise du monde...; puis, injures,-, vin 

lences, cheveux arrachés, bonnets en l'air, le tM^vie it 

se dénouer devant le Tribunal de simple police. : 

La femme Caraby, née Anastasie Heljambe : II n'est 

pas de jour, monsieur le juge, qué""taadauiji.que voilà ne | 

trouve à gloser sur ma manière de remplir les dcw.irs 

essentiels de ma charge : tant que ça s'esLtenu à des 

mots, les paroles, que je réfléchissais à part moi, soit dit 

sans mépriser notre sexe, c'est des femedes, et j'ai passé 

par-dessus bien des choses auxquelles j'aurais pu appli-

quer le remède de la justice.... Mais .cette: finis a été trop 

forte. M",e Brichet ne s'esl pas. cémentée à son ■ordinaire. 1 

il y a eu l'entrée et le rôti, et, après m'avoir assaisonné,., à 

une sauce piquante que je peux dire, elle s'est ruée s e 

moi, m'a frappée au visage, et m a arraché le paquet de 

cheveux que je reconnais là-'enveloppé sur le comptoir de 

monsieur. (A cet instant solennel, Anastasie a dirigé un 

regard humide vers le bureau du greffier.) _ 

i M. te juge de paix : Faites passer la pièce à conviction* 

A l'ouverture de la niécieuse enveloppe, Un ifésor de 

cheveux lolisS et sovéux. tels due" nos belles châtelainê» 
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du moyen âge avaient le rare privilège d'en porter, vient 

inonder le bureau de justice... Une hilarité prolongée, et 

à laquelle personne ne demeure étranger, accompagne 

cette avalanche capillaire. 

M. le juge faix, à la plaignante : Cependant il vous en 

reste encore.... (On rit.) Mais permettez-moi de vous dire 

qu'il n'est guère- vraisemblable que la prévenue vous ait 

frappée et se soit abandonnée à saccager ainsi votre che-

velure, alors que vous seriez demeurée, vous, les lèvres 

serrées et les bras strictement au corps ? 

Femme Caraby : Ah ! monsieur le juge, pour ce qui est 

de la bouche, je ne dirai pas que j'en aie donné ma 

part. 

Les témoins entendus à la suite établissent, en effet, 

que nos deux héroïnes ont passé des paroles et du geste à 

une action combinée et chaleureusement conduite de part 

et d'autre, de telle sorte que la prétention d'Hildegonde 

Brichet à une copropriété dans la masse soyeuse du pa-

quet exposé comme pièce à conviction ne paraît point du 

tout invraisemblable. Hildegonde insiste d'ailleurs à cet 

égard et demande formellement que, si la religion du juge 

ne se trouve point suffisamment éclairée, un artiste en 

cheveux soit nommé pour présenter son rapport mi-

nutieux et détaillé sur l'attribution à faire à chacun des 

deux cuirs chevelus en présence des différents tubes ca-

pillaires méchamment ramassés pêle-mêle par la plaignante 

et à tort revendiqués par elle pour la totalité. 

Dans ces conjonctures difficiles à démêler, et pour cou-

per court à cette scène échevelée, M. le juge de paix a 

condamné ces dames, toutes les deux, à l'amende et aux 

frais. 

Chacune se retire bien ou mal contente. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le troisième tirage trimestriel, pour 1857, des 

lots attribués aux obligations foncières 3 et 4 pour 

100, aura lieu le 22 septembre prochain, au siège de 

la Société, rue Neuve-des-Capucines, n° 19. 

Le 1" numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le 2* ;— — 5o,ooo 

•Le 3e — — 20,000 

Les coupures de 5oo fr. ont droit à la moitié, les 

coupures de 100 fr. au dixième du lot. 

Il sera procédé, en outre, dans la même séance, au 

tirage de 1,122 obligations 3 et 4 pour 100 et de 129 

obligations 5 pour 1*0 appelées au remboursement. 

Les personnes qui, dans les départements, désirent 

se' procurer au cours de la Bourse des obligations 

participant aux tirages de lots, peuvent adresser leurs 

demandes d'achat à MM. les receveurs généraux et 

particuliers des finances. 

Le sous-gouverneur, 

A. CRÉPY. 

Bonrsc rt« Paris du 27 Août 185». 

S 91 & Au comptant, D"c. 67—. 

Fia courant, — 6C 95. 

Hausse « ON c. 

Sans chang. 

M ( Au comptant, D"c. 93 30.— Sans chang, 

* ■ » Fin courant, — .-

AU COMPTANT. 

3 Oioj. diï22déc... 

3 OiO (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0p0i.?.2sept 

i i[i 0[0 de 1823... 

4 lï.2 0i0del852... 

i i[2 0[0(Emprunt). 

— Dito 1855... 

Âct. de la Banque... 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 

Comptoir national... 

FO?;DS ÉTRANGERS. 

Kapl. (C. iiotsch.)... 

moi Piéra. 1836... 

-Oblig.l8K3.... 

Ksp,,30|0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

67 — 

93 30 

2795 — 

550 — 

957 50 

1110 

1045 

393 

195 

75 

89 50 

37 1?2 

rONDÏ Of. LA VILLSÎ, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em 

pruntiS millions 

Emp. 50 millions.., 

Emp. 80 millions.. 

Oblig. de la Seine.., 

Caisse hypothét aire. 

Palais dë l'Industrie, 

Quatre canaux...... 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. ^ 

Minos de la Loire... 

H. Fourn. d'Herser. 

Tissus lia Maberly. 

Lin Cohin........ 

Gaz, C'< Parisienne. 

Immeubles Rivoli. . 

Omnibus de Paris.. 

650 -

9o 25 

Ventes immobilières. 

ÎHAMBRES ET ÏTÛDKS DÉ. NOTAIRES. 

■ v ~" 

— Nouv.30[0Diff. 251/8 

Rome, S O10 86 5/8 

Turquie(emp. 1854). — — 

Omnibus de Londres. 96 25 

OImp.d.Voit.depl. 67 50 

Comptoir Bon nard... 1 43 75 

A TERME. 

3 0p0 

3 0(0 (Emprunt) 

4 1[2 0,01852 

4 4i2 0j0 (Emprunt) 

i" 

Cours. 

67 -

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

67 06 90 

1>« 

Cours 

"66 95 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1445 — | Bordeaux à la Testé. 

Nord 872 50 | Lyon à Genève...... 671 25 

Chemindel'Est(anc) 686 25 | St-Ramb.àGrenoble. 

— (nouv.) 671 25 | Ardenneset l'Oise... 472 50 

Paris à Lyon 1337 50 | GraissessacàBéziers. 440 — 

Lyon à la Méditorr.. | Société autrichienne. 650 — 

Midi 643 — | Central-Suisse 

Ouest 725 — | Victor-Emmanuel... 

Gr.oentral de France. 615 — I Ouest de la Suisse... — — 

Au moment de l'ouverture de la chasse, il est bon de 

rappeler VAlbum de Saint-Hubert, composé de dix chan-

sons comiques sur des sujets de chasse et sur les fanfares 

les plus connues; cet album, dont le succès a été constaté, 

l'année dernière, aussitôt sa publication, est dû à la plu-

de M. Jules Moinaux, le joyeux auteur des Deux Aveugles, 

de la Question d'Orient et, d'un grand nombre de chan-

sons, que leur entrain et leur cachet original ont rendues 

populaires. 

En vente chez Colombier, éditeur de musique, rue Vi-

vienne. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, le Pré aux-Clercs, opéra 

en trois actes, paroles de E. de Planard, musique d'Hérold, 

joué par Couderc, Jourdan, Sainte Foy, Nathan, M"10 Révilly, 

Boulart et Decroix. Le spectacle commencera par le Chalet. 

— Tous les soirs, à 7 heures 3(4, à l'Ambigu-Comique, la 

grande pièce fantastique en cinq actes et douze tableaux, dé-

diée aux lycéens en vacances, la Légende de l'Homme sans 

tête; Dumaine joue 1» rôle d'Owald, et Laurent celui de Krabb. 

— Le théâtre de la Gaîté donne en ce moment les Sept Châ-

teaux du Diable, féerie en 18 tableaux, remontée avec un 

grand-luxe; c'est la pièce la plus amusante et en mê 

la plus convenable que les familles puissent choisir ̂  1etnPs 

enfants. pour 1eurs 

— BOBERT-HOUDIN. — Chaque soir, Hamilton e\é 

plus surprenantes, et récolte une ainufik'
e les 

son de bravos : aussi sa renommée s'aecroît-ello S 6 P>0'«-
d„,,,,„ K a eh. 

expériences les 

son de _ 

représentation qu'il doniie 

SPECTACLES DU 28 AOUT. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — Le Mari à la campagne, les Femmes savant,* 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs. w-

VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Poignard de Léonora, Dalila et Samson 

GYMNASE. — L'Esclave du mari, le Copiste. 

PALAIS-ROYAL. — Les Noces de,fk>uche-eii Cœur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard 

AMBIGU. — La Légende de l'Homme sans tête. 

GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

CIFQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

FotiES. — La Villa, la Réalité, le Pot de terre, la Cassen 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. te' 

BOUFFES PARISIENS. — Les Pantins de Violette, Dragonett 

BOBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs i 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France 

PRÉCATELAN.— Ouvert tous les jours, depuis six heure 
matin jusqu'à onze heures du soir. s"u 

CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heu 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis \e\A-

et samedis. 'J fllsi 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanch 
lundis, mercredis et vendredis. les> 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES.—Tous les dimanches,soirée m 
sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de n 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18, 

TERRAINS A BOULOGNE 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de IHe COIIHABI», notaire à Boulo-

gne, près Paris, le dimanche i() septembre 1857, 

à midi, 
23 lots de TERRAINS situés à Boulogne, sur 

le bord de la Seine, boulevard do l'Empereur et 

rue des Abondances, entre le pont de Saint-Cloud 

et l'hippodrome de Longchamps. 

Contenance totale des lots : 37,276 mètres. 

Mises à prix totales : 457,700 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A IMe CORItARS», notaire à Boulogne, dé-

positaire du cahier des charges et d'un plan des 

terrains. (7458)« 

Ventes mobilières. 

FONDS exploité à Paris, rue Grenéia, 55, avec 

ses accessoires, plus le droit à la location verbale 

où ce fonds est exercé, à vendre, même sur une 

seule enchère, en l'étude de IIE FABRE, notaire 

à l'aris, rue Thévenot, 14,1e sept septembre 1857, 

à midi. Mise à prix : 6,500 fr. (7437) 

EPICERIE ET CAF 
Adjudication, le samedi 29 août 1857, à midi, en 

l'étude et par le ministère de Sïe CMARUON, 

notaire à Paris, rue Saini-llonoré, 175, 

D'un FO.lbDS de commerce d'ÉPIOSRIB 

ET CAFETIER exploité à Neuilly, près Paris, 

rue de l'Eglise, 5. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

Avec baisse de mise à prix à défaut d'enchères. 

(7451) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

DE GRAISSESSAG A BËZIERS 
RUE TA1TBOUT, 45. 

Conversion des litres au porteur en titres nomi-
natifs. 

Le directeur de lacompagniea l'honneurd'infor-

mer M SI. les porteurs d'actions et d'obligadons que 

la conversion des titres au porteur en titres nomi-

natifs est en cours d'exécution ( loi du 23 juin 

1857;. 

Elle peut être faite gratuitement jusqu'au 30 

septembre (article 8). 

Les actions et obligations à convertir doivent 

être présentées au siège de la compagnie, tous les 

jours, dimanches et têtes exceptés, de dix heures 

du matin à deux heures de l'après-midi. 

Afin de rendre plus facile la conversion des ac-

tions et obligations actuellement déposées dans la 

caisse de la compagnie, les porteurs de certificats 

de dépôt seront admis à demander cette conver-

sion en justifiant d'un pouvoir notarié donné par 

les titulaires. 

L'administrateur-directeur, 

(18302) J. BOUCARUC 

TAITIISIÏ'Q en Papier cuir IRPEKHÉA-
1 VI 1 IJilfjsJ BLES.ardoisoïde, brevetées s. g. 

d. g. Dubois et Desfeux, rue Payen, 10, à. Grenelle 

(Seine). Pose et expédition. (18301)* 

NETT0Y1GE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans lai ;ser aucune odeur, par la 

BENZiilI-COLLAS k%ïï;rpâwsRuB 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(182G6) 

Tlrl'VTIlIlIr pour la barbe et les cheveux. Tou-
I Mil ï UU II jours gai. Nemours, 7,Pal.-R

0
yal 

'"(ÎS^O)1 

LE SIROP D'ECORCES D'OlÛÏ 

G
PS lîïîr'IîlcS en harmonisant les loucUons 
lit? illIIMlIlltJ, «le l'estomae ci îles intestins, 

enlève les causes prédisposantes aux malaiies 

rétablit la digestion, guérit la constipation la 

diarrhée et la dyssentene, les maladies nerveuses 

gastrites, gastralgies, aigreurs el crampes d'esto-

mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon 

3 fr. Chez J.-P. LAROZE, pharmacien, 'iieNve des-

Petits-Champs, 26, à Paris. De. ôi dans chaque vFW 

■ 18287), 

li«sa Annonce*!, ;•*.-.» « indus-

trielles s»» autres, vont ïeçnw aa 

bnr<"nn d rs Journal. 

mtUK*miaF*MiKxm*4tf<m*m «se -«m» -assort--™. -,*-*> » 

La publication légale *ïes Acte» eîe Société esê obligatoire dans la fiftZETTB I9MS TRIRURTAUS. le DROIT et le dOCSlMAL «K^SÉRAI, B*'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 28 août. 
En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3809) Armoire, table, malle, glace, 
commode, divan, chaises, etc. 

(3810) Comptoir, chaises, fauteuils, 
rayons, marchandises, et'-. 

En une maison rue du Temple, 146. 
(38H) Taules, chaises, pendule, 4 

appareils à gaz, comptoirs, etc. 
En une maison sise à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 6. 
(3812) Porc lai-tés, chemises, buffet 

tables, chaises en velours, etc. 
Le 29 août. 

En l'hîHel des Conimissaires-?ri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3808) Comptoir, tableSj tabourets 
banquettes, fontaine, bocaux, etc 

(3813) lîureaux, comptoirs, casiers 
chaises; tables, manteaux, etc. 

(3814) Bureau, tables, chaises, fau-
teuil, commode, pendule, etc. 

(3815) Bureau en acajou, carton-
niers, deux voitures à roues,>tc. 

(3816) failles, chaises, armoire, ri-
deaux, fauteuils, fontaine, etc. 

(3817) Montre vitrée, 10 vases à 
fleurs, porte-huilier, balais, etc. 

(3818) Cuvettes pour latrines, boîtes 
inodores, bureaux, casiers, etc. 

(3819) Buffet, piano, bureau, chai-
ses, tab es, établis, etc. 

(3820i Comptoir, fontaine, glaces, 
série de mesures, tables, elc. 

(3821} Lampes-modérateur, décou-
poir, ouliis, etc. 

;3822j Buffet, table, servante en aca-
jou, 6 chaises en marocain, etc. 

(3823 Bureaux, fauteuils, pendule, 
bibliothèque, tapis, chaises, etc. 

(3824) Bureaux, armoire, fauteuils, 
caractères d'imprimerie, etc. 

Rue Neuve-des-Petits-Champs, 19, à 
Paris. 

(3825) Horloges, chaises, pendules, 
comptoirs, table, armoire, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Maur, 63. 

(38261 Cinq établis en hêtre avec 
leur valet, bois de placage, etc. 

En une maison sise i Paris, rue 
St-Denis, 380, passage, Lemoine. 

(1827) Commode , tables, chaises, 
pendule, rideaux, elc. 

Rue de la Paix, 5. 
(3828) Armoire, bureau, pupitre, ca-

napé, fauteuils, comptoirs, etc. 
En une maison sise à Paris, rue du 

Roi-Doré, 6. 
(3829) Meubles divers en acajou, 

pendule, linge en toile, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Méniluiuntant, 404. 
(3830) Rayons, lonnes, comptoirs, 

planches gravées, pendule, etc. 
Le 30 août. 

En une maison rue du Havre, 3, à 
La VMlette. 

(3831) Tables, chaises, seirélaires, 
pendules, forges, soufflets, etc. 

En une maison sise a Ivry, me du 
Clievalleret, 7. 

(3832) Barriques de goudron, idem 
de r'jsine, b.tume, fourneaux, etc. 

; Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double a Paris le vingt-
quatre août mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré à Paris le ving'-
cinq dudit mois d'août, par Poia-
mey, au droit de six francs, 

MM. Marie-Joseph THÉBAULT, né-
gociant en drogueries, et Arislide-

Ambroise F.LÉOUËT, pharmacien-
droguiste, demeurant lous deux à 
Paris, rue Réauinur, 3, 

Ont consenti;) dissoudre, àcomp-
ter du premier octobre mil huitcenl 
cinquante-sept, la société lorméo 
entre eux, sous la raison so. iala 

THÉBAULT et ELÉOUÈT, pour l'ex-

ploitation d'une pharmacie-drogue-
rie à Paris, rue Réaumur, ci-devant 
itoyale-Saint-Martin, 3, et établie 
suivant, acle sous seing privé, l'ail 
double à Paris le vingt-quatre août 
mil Huit cent quarante-neuf, enre-
gisiré et publié. 

M. Thébault a été nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l'actif. 

l'our extrait : 
THÉBAULT. ELÉOUÈT. (6577) 

Suivant acle reçu par M« Poussié, 
notaire a Aubervitliers (Seine), le 
seize août mil huit cent cinquante-
sept, enregislré, 

.MM. Elie-Auguste BOISSEAU et 
Jean-Baptiste NICOLLE, tous deux 
fabricants de verrerie, demeurant à 
Aubervitliers, route do Flandres, 29, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de verrerie. 

La durée de la société est de cinq 
années et six mois, à partir du pre-
mier octobre mil huit cent cinquan-
te-sept. 

La raison sociale est BOISSEAU 
et NICOLLE. 

Chacun des associés a séparé-
ment la signature sociale; mais, 
cependant, les achats ne peuvent 
être faits que de l'agrément des 
deux associés. 

Le siège de la société est établi à 
Aubervitliers, roule de Flandres, 29. 

Pour extrait : 
Signé : POUSSIÉ. (7575) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-quatre août 
mil huit cent cinquante—ept, enre-
gistré au même lieu le vingt-six du 
même mois, folio 97, verso, case 8, 
par le receveur, qui a perçu trois 
cent quarante-huit francs, décime 
compris, 

Entre M. Joseph ESTIBAL, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 18,d'une pari, 

Et M. Pierre LAMBERT, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Mont-
martre, 6, d'autre part, 

Et un commanditaire qualifié et 
domicilié audit acte, encore d'autre 
part, 

Il résulte : 
yue la société formée entre M. Jo-

seph Estibal, demeurant à Paris,rue 
Montmartre, 18, et M, Pierre Lam-
bert, demeurant autrefois à Corn-
dom (Gers), et actuellement à Paris, 
boulevard Montmartre, 6, et un 
commanditaire dénommé audit ac-
le, pour la fabrication du punch Ua-
roles, du curaçao, de l'amsette, des 
eaux balsamiques connues sous le 
nom de spécialités Georger, du dé-
pôt des vinsdeChanq.agnedeliai-
son Montebetlo, des vins deChâleau-
Haut-Brion, s'oxploilant dans une 

mai on située à Paris, boulevard 
Montmartre, G, ladite société cons-
tituée par acte sous signatures i ri-
vées, en date a Paris du vingt avril 
mil huit cent cmquanle-six, enre-
gistré le vingt-deux du même mois; 
folio 148, case 3, par te receveur, qui 
a reçu six francs et décime, et pu-
blié conformément à la loi, ladite 
société formée pour quinze années, 
qui ont commencé à courir du pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
six, et dont la raison sociale était 
Joseph ESTIBAL et O"; par un autre 
acle sous signatures privées, du 
douze avril mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le quatorze, folio 
158, verso, case 7, parle receveur, 
qui a reçu les droits, il a été conve-
nu que la raison sociale serait dé-
sormais Joseph ESTIBAL, LAMBERT 
et C'", et son domicile fixé à Pans, 
ooulevard Montmartre, 6; 

Que celle société est dissoute, a 
panir du vingt-quatre août mil huit 
cent cinquante-sept, à l'égard de M. 
Est bal seulement. 

Elle continuera <ous le nom de 
LAMBERT el (j. et s'exploitera bou-
levard Montmartre, 6, dans les lieux 

cédés par M. Estibal. 
11 n'est apporté, entre M. Lambert 

et le commanditaire, aucune modi 
fication à Pacte de société du vingt 
avril mil huit cent cinquante-six. 

M. Lambert est nommé liquida, 
(eue. 

Pour extrait : 
LAMBERT et Cie. (7576) 

Suivant aete reçu par M0 Beaufeu, 
notaire à t aris, le dix-neuf août mil 
huit cent cinquanle-seot, enregis-
tré. 

M. Louis-François CHABRIÉ, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Martvrs.SS, 

Et M. i ierre-Viclor CHABRIE, fa-
bricant, demeurant à Paris, rue St-
Denis, passage Basfour, 7, 

Ont formé entre eux une société 
en nom Coflèïuf ayant pour objet 
l'exploitation de la maison de com-
merce d'entreprise d'éclairage, fêtes 
publiques et parliculières, la fabri-
cation d'appareils à gaz, etc. 

La raison de commerce seraCHA 
BRIE Irères. 

i 'aidant les cinq premières an-
nées de la société, la signature'so-
eialc et ta direction générale de tou-
I' s les affaires de la société appar-
tiendront A M. Louis-François Cha-
briê seul, qui aura pour son admi-
nistration les pouvoirs le*s plus é-
tendus. 

Pendantles«inq dernières années 
la direction delà maison de com-
merce appartiendra à MM. Cbabrié 
frères conjointement, et chacun 
d'eux aura l'a signature sociale, avec 
pouvoir d'en user séparément pour 
toutes ies affaires faites au comptant 
et pourl'acquitàdonnersurtous ef-
fets,billets, manda s, notes et faclff-
rjs;mais pour tuusengagementscon-
iraetés au nom de la société et pour 
lous endossements d'effets, billets, 
acceptations du traites el lettres de 
change, la signature sociale ne 
pourra être employée par MM. Cba-
brié que collectivement et non sépa-
rément. 

La durée de la société sera de dix 
années, qui commenceront à courir 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-nuit, pour finir le trente-
un décembre mil huit cent soixante-
sept. 

Le stége de la société sera fixé à 
l'aris, rue di s Martyrs, 58. 

l'our extrait : 
Signé : BEAUFEU. (7578' 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M,s Dest'orges et Sebcrt, 
notaires à Paris, le seize août mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, 

11 appert : 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
UIGARD-FABRE et C'% dite compa-
gnie foncière du ltaincy, dont le 
siège SOélal est à Paris, rue du Fan 
bourg-Poissonnière, 5, formée et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux ai-tes passés de-
vant M° Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit M1' Desforges, nolaire 
soussigné, le premier tes seize mai, 
six et quinze juin mil huiteent cin-
quante-cinq,'et ie second le seize 
dudit mois de juiîi, savoir : 

M. Louis DENIS, quincaillier, de-
meurant à Paris, rue St-Denis, 299 ; 

M. CliaHes- Benjamin - Toussaint 
DUBOC, propriéiaire, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 8 ; 

M. Jean-Alphonse DEDIOT, pla-
qneur, demeurant, à Paris, rue Bas-
se-du-Remparl, 50 bis; 

M. Vital BLAXQUET père, et M. 
Antoine BCANQUET Mis, apprèleurs 
de tissus, demeurant à Paris, rue 
Claude Villefaux, 17; 

M. Louist-Jean-Eugène LE COMTE, 
pi opi iétairtvjicmeurantà Paris, rue 
de la paix, 7;' 

M. Etienne GEN1SSON, marchand 
droguiste, demeurant à Paris, rue 

1,600 

800 

5,700 

Culture-Ste-Catherine, 40 ; 
M. Henri JOLV, rentier, demeu-

rant à Monlrouge, près Paris, bou-
levard de Vanves, 7 ; 

M. Emile-François MAHIAS, pro-
priétaire, maître, d'hôtel, demeurant 
à Paris, rue St-Denis, 207, 

Ont déclaré se retirer de ladite so-
ciété et cesser d'en être commandi-
taires, jusqu'à concurrence, savoir: 

M. Denis, de vingt-six actions qu'il 
a représentées portant les numéros 
447 et 10606 à 10630 inclus, et. for-
mant ensemble une somme de 

2,600 
M. Duboc, de seize actions 

qu'il a représentées, portant, 
les numéros 846, 848 à 830 in-
clus, 2339, 8C60et1l34l à 11350 
inclus, et formant ensemble 
une somme de 

M. Dediot, de huit actions 
qu'il a représentées, portant 
les numéros 446, 677, 678, 
10631 à 10635 inclus, et for-
mant ensemble une somme 
de 

MM. Blanquet père et fils, 
de cinquante-sept actions 
qu'ils ont représentées, por-
tant les numéros 444 et 445, 
194 à 196 inclus, 428 à 442 in-
clus, 1180, 1182 à 1188 inclus, 
10636 il 10600 inclus, 2973, 
2974, 2976,et 3013, et formant 
ensemble une somme de 

M. Le Comte, de deux cent 
cinquante actions qu'il a re-
présentées, portant les nu-
méros 4561 i 4615 inclue, 
4627 à 4821 inclus, et formant 
ensemble une somme de 25,000 

M. Genisson, de quatre-
vingt-onze actions qu'il a re-
présentées, portant les nu-
méros 104 à 113 inclus, 136 il 
140 inclus, 531, 532, 6027 à 
6036 inclus, 9698 à 9712 in-
clus. 847, 11411 à 11435 in-
clus, 10341 à 10350 inclus, 543 
à 545 inclus, 17981 à 17990 in-
clus, et formant ensemble 
une somme île 

M. Joly, de quarante-huit 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 2309, 
2310, 2461, ' 2465, 2475 à 2478 
inclus, 9621,10141 à 10150 in-
dus, 12001 i 12,020 inclus, 
16801 à 16805 inclus, 2271 il 
2273 inclus et 2*18, et formant 
ensemble une somme de 

M. Manias, de cent deux 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 443, 679 
;\ 710 inclus, 1162 à 1166 in-
clus, 1177 à 1179 inclus, I ISf. 
1189 it 1191 inclus, 11544 à 
11559 inclus, 2995 à 3011 in-
clus, 2980 à 2984 inclus, 2977, 
2978, 2986, 2987, 2989 à 2994 
inclus . 2988, 2971, 2979,3012, 
3015, 17946 à 17950 inclus, 
17956 à 17960 inclus, et for-
mant ensemble une somme 
de 

9,100 

i.SOO 

Total, 

10,200 

59,800 

Deuxièmement. Que ce» retraite» 
ont été acceptées par M. Bigard-Fj-
bre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à litre 
de partage et par repré-entalion, de» 
droits afférents auxdites actions de 
terrains situés commune de Livrj, 
distraits<1S domaine du Raincy et 
désignés andil procès-verbal. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue enlre le gérant et les 
autres associés commanditaires, est 
restée abandonnataire d; lout le 
surplus de l'actif social, àla char-
ge d'en supporter seule tout le pas-
sif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

l'our extrait : 

v7574) Signé : DESFORGES. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six août mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré , 

Il a été formé une société en noms 
collectifs, pour la venie à l'intérieur 
et à l'étranger de tous les articles 
de Paris et pour l'achat à la com-
mission, entre : 

M. Gustave LUVCKX, négociant, 
domicilié à Bruxelles, rue des Fa-
briques, 24, présentement en rési-
dence a Paris, rue Meslav, 65, 

Et. M. Jean-Baptiste N1ELLON, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Pa-
vée, 10 tau Marais), 

Sous la raison et ta signature so-
ciales LUVCKX et N1ELLON, pour 
dix ans, commençant le vingt-six 
août mil huit cent cinquante-sept, 
et Unissant le vingt-six août mil 
huit cent soixante-sept. 

Le siège social a été fixé à Paris, 
rue Meslay, 65. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale et gérera et administre-
ra la société. 

Pour extrait : 
Gust. LUVCKX, NlELLON. (7579)— 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Pailllie». 

DÉCLARATIONS BB FAILLITES. 

Jugements tlu 26 AOUT 1857, gui 
déclarent la faillite ouvirte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ■ 

Du sieur FOISY, nid de nouveau-
tés, rue du Fuubourg-Saint-Honoré, 
24; nomme M. Baudeuf juge-com-
missaire, et M. Trille, rue des Mou-
lins, 20, syndic provisoire (N» 14185 
du gr.); 

Du sieur BÉNÉZÉ (Edouard), fabr. 
de porte-cigares et objets de fantai-
sie, rue de la Perle, II; nomme M. 
Baudeuf juge-commissaire, et M. 1s-
hert, rué du Faubourg-Montmartre, 
54, syndic provisoire (N° 14186 du 

gr-); 
Du sieur CHAVASSINE (Gilbert), 

forgeron-mécanicien à fielieville , 
rue des Noyers, n. 3; nomme M. 
Truelle juge-commissaire, et M. Le-
f'rançois, rue de Graminont, 16, 
syndic provisoire (N° 14187 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREA>CIKH8. 

Sont invile.', à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parit, salle des as-
semblées des faillites, MU les crtan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TERNEL ( Alfred-Fran-
çois), épicier, rue Notre-Dame-de-
Nazareln , 27, le 2 septembre, à 2 
heures (N» 14062 du gr.); 

De dame veuve GROSJEAN ("Jean-
ne Vendrey;, tenant maison garnie 
et débit île vins à Relleviile, rue de 
Romainville, 58, le v septembre, à 

heure (N° 14067 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérl/ieation et alfirmalion de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELAHUE (Gustave), ent. 
de menuiserie â Vaugirard, chaus-
sée du 'Maine, rue de la Gaîté, 5, le 
1™ septembre, à 1 heure (N° 13980 
du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas., 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que le 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné! 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur BURGER (Charles-Octa-
ve), limonadier, rue de Rohan, 2, 
entre les mains de M. Filleul, rue 
Ste-Appoline, 9, svndic de la faillite 
(Jl« 14136 du gr.); 

Du sieur DELACQUIS (Jean-Baptis-
te-Charles), nég., rue de Malte, 32, 
personnellement, entre les mains 
de M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, 
syndic de la faillite (N° 14131 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement apré> 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LANQUETOT (Eugène), nég. en dra-
peries, rue des Décbargeurs, n. 13, 
en retard de faire vérifier el allir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 2 seplemhre, à 10 h. 1)2 
liés précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la véritlcation et à l'allir-
mation de leursdites créances (N° 

13465 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai G. CRESTY". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 1857. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 juillet 1857 , entre le sieur 
G. CRESrV, négoc, demeurant rue 
Bleue, 3 bis, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cresly, par ses 

créanciers, de'75 p. mo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts : 2 1[2 p. 100 les 9 jan-
vier et 9 juillet 1858, et 5 p. 100 les 
9 juillet 4859, 1860, 4861 et 4862. 

Obligation conditionnelle de payer 
40 p. 400 au cas prévu (N° 13389 du 
grj. 

Concordat DURAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 40 juillet 1837, 
lequel homologue le concordat pas-
si le 18 juin 1857 , entre le sieur 
DURAND (Prosper-Adolphe-Alexan-
dre), md de vins à Batignolles, rue 
d'Orléans, 14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Durand, par ses 

créanciers, de ;0 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt : 5 p. 100 dans six mois 
et 25 p. 100 en quatre ans, par quart 
d'année en année, à compter du 1" 
juillet 1857 (N- 13724 du gr.). 

Concordat DEMOUSSEAUX. 

Jugement du Tribunal de, com-
merce de la Seine, du 29 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 47 juillet 4857, enlre le sieur 
DEMOUSSEAUX (Gustave), charcu-
tier, rue de l'Eglise, 40, au Gros-
Caillou, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Demousseaux, par 

ses créanciers, de 75 p. 400 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'année 
en année, pourle l«r paiement avoir 
lieu fin juillet 1858. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividendes. 

M. Demousseaux père caution des 
dividendes promis (N° 43622 du gr). 

Concordat BAVLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 31 piillet 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 juillet 1857, entre le sieur 
BAVLE (Jean-Louis), md et fabr. d'; 
parapluies, rue St-Antoine, 412, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bayle, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances, 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
en année, du |Our du concordat (N 
13863 du gr.).' 

Concordat WEIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 août 4857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 juillet 4857, entre le sieur 
WEIS (Georges), brocanteur et md 
d'horlogerie, rue du Four-St-Hono-
ré, 12, el ses créanciers. 

Conditions soeamaires. 
Remise au sieur Weis, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis,"payables 
sans intérêts : 5 p. 100 le 1er septem-
bre 1858, et 10 p. 100 un an et deux 
ans après (N° 13788 du gr.). 

Concordat MATHIEU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 juillet 1857, enlre le sieur 
MATHIEU (Jean-Baptiste), fabr. de 
chaussures, rue de Tourtille, 2, à 
Belleville, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mathieu, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 45 p. 400 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour du concordat 
(N» 43801 du gr.). 

Concordat CORNET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 4857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 40 juillet 1857 , entre le sieur 
CORNET (Elysé), rôtisseur traiteur 
et restaurateur, faubourg St-Martin, 
17, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cornet, par ses 

créanciers, de 80 p. 400 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en quatre ans, par 
quart d'année en année, du jour du 
concordat (N» 13899 du gr.). 

Concordat DUCHATEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 aoi'it 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 juillet 1857, entre le sieur 
DUCHATEL ( François-Chilpéric ), 
quincaillier, rue du Temple. 102, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Duehalel, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième»(Mi-
née en année, pour le premier paie-
ment avoiriieu le 1"septembre 1838. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividendes iN° 13871 du gr.). 

Concordat TISON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 août 1857, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 juillet 4857, entre le sieur 
TISON (Henry), courtier en char-
bons, rue du Canaï-St-Martin, 15, e' 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Tison, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en quatre ans, P''ir 

quart, d'année en année, du jour (M 
concordat (N» 13952 du gr.;. 

Concordat JEANSON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 1»<> 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 juillet 1857 , entre le sieur 
JEANSON' (Hilaire), fabr de cha-
peaux, rue du rlàtrc-Ste-Avoie,l6,cl 

ses créanciers. 
Conditions sommaires, 

Remise au sieur Jeanson, par»» 
créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payai»»' 
6 p. 100. dans un et deux ans, et » 
400 dans trois ans de l'homoloyi 
lion (Nu 13895 du gr.). 

Jugement du Tribunal <te,c,0.'4 
merce de la Seine du 14juillet W • 
lequel lixe et reporte dé!mitiv«W 
au 16 avril 1856 l'époque deia«-
safion deâ paiements du sieur i 
LET (Henry), entrepreneur de 
nuiserie au village Levallois, ctl"

e mune de Clichv-Ia-Garcnne, J," 
Saint-Louis, 7, 9'et 11 (N° 13862 »u 

gr). 

ERRATUM. 

Feuille du 27 août 1857, 
d'époque de cessation de paiem»{s 
faillite P1GOREAU, au lieu . e : '"' | 
et reporte définitivement au l ' 
1856 », lisez : » au 1" mai 184<>.' 

ASSEMBLÉES DO 28 AOUT
 185?

' 

NEUF HEURES : Gru\er, dit Valen ',_> r HEURES : (irmer, m; ■ -
cafetier, ouverture.- Bigneb» 
tre de lavoir, rem. à hxit. , i 
set, md d'habillements, c,°j' "iie 
Guillard, limonadier, reiiu. 
comptes. , An ca-

ix HEURES : Morel, labricanyjj^ 

roîinière, md d'acier poli.c'"'' 

dres, synd. - Bécliet et to» 
mds de cuirs végétaux ' 
luiiiucre, mu uai.iv. — IniteltC. 

Dame Déportes, mde a la,"L. ld. 
id. - Marteau, md de voiture

te
'
rie

, 
—Fumour, nég.en passeme»

 nl4 conc - Morhange-Mirin«>
 pcS

, 
de broderies, rem. à bU'L

 a
près 

mur, nég. en vins, alun11-,,
 e

o 
union. — Pasieau-Japms. ■< r,or. 
draperies, afflrm. après c» 
dal- ' a.ieurft"1; 

UNE HEURE : Doublet, moneieu a 
deur, synd. - Huillirrje&id 
de vins, clÔt.-Lebrum_èT^^ 

Le *éraBN
AUDO«'» 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deu» francs quarante centimes. 

Août 1857. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS,S 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A, GUÏOT, 

ternaire du 1" arrondissement, 


